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The  copy  filmed  her*  has  bean  raproduced  thanks 
to  tha  ganarosity  of  : 

Législature  du  Québec 
Québec 


L'axamplaira  filmé  fut  raproduit  grâca  à  la 
générosité  da: 

Législature  du  Québec 
Québec 


Tha  imagas  appaaring  hara  ara  tha  bast  quailty 
possibla  considaring  tha  condition  and  lagibility 
of  tha  original  copy  and  in  Icaaping  with  tha 
filming  contract  spacifications. 


Las  imagas  suivantas  ont  été  raproduitas  avac  la 
plus  grand  soin,  compta  tanu  da  la  condition  at 
da  la  nattaté  da  l'axamplaira  filmé,  at  an 
conformité  avac  las  conditions  du  contrat  da 
filmaga. 


Original  copias  in  printad  papar  covars  ara  filmad 
baginning  with  tha  front  covar  and  anding  on 
tha  last  paga  with  a  printad  or  illustratad  impraa- 
sion,  or  tha  baclc  covar  whan  appropriata.  Ali 
othar  original  copias  ara  filmad  baginning  on  tha 
first  paga  with  a  printad  or  illuatratad  impras- 
sion,  and  anding  on  tha  last  paga  with  a  printad 
or  illustratad  impraasion. 


Laa  axamplairas  originaux  dont  la  couvartura  an 
papiar  aat  impriméa  sont  filmés  an  commençant 
par  la  premiar  plat  at  an  terminant  soit  par  la 
darniéra  paga  qui  comporta  una  amprainta 
d'impreasion  ou  d'illustration,  soit  par  la  second 
plat,  selon  le  ces.  Tous  les  sutres  exempieiree 
originaux  sont  filmés  en  commençant  per  la 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impreaaion  ou  d'illustration  et  en  terminent  par 
la  dernière  paga  qui  comporta  une  telle 
empreinte. 


The  laat  racorded  frame  on  each  microfiche 
shail  contain  tha  symboi  -^(meaning  "CON- 
TINUED  ").  or  tha  symboi  ▼  (meaning  "END"), 
whichever  appliea. 


Un  dea  symbolea  suivants  apparaîtra  sur  ta 
dernière  image  de  chèque  microfiche,  selon  *e 
cas:  le  symbole  — »>  signifie  "A  SUIVRE  ",  le 
symbole  ▼  signifie  "FIN  ". 


Maps,  platée,  charte,  etc.,  may  be  filmed  at 
différent  réduction  ratios.  Thoee  too  lerge  to  be 
entireiy  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  left  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  framee  aa 
required.  The  following  diegrams  illustrate  the 
method: 


Lee  eartoe,  planchée,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmée  è  dee  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  eet  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  eet  filmé  à  partir 
de  l'angle  aupérieur  gauche,  de  gauctte  è  droite, 
et  de  haut  an  bae.  en  prenant  le  nombre 
d'imegee  néceesaire.  Lee  diagrammee  suivants 
illuatrant  la  méthode. 
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SIX    ANNEES 

D'ADMINISTRATION 


Son  Honneur  Napoléon  Drouin 


Maire  de  Québec 


1er  MARS  1910    -    1er  MARS  1916 


QUEBEC 
1916 


QcfirJ 


Si.^  ANNÉES  D'ADMINISTRATION 
SON  HONNEUR  NAPOLÉON  DROUÎN 

MAIRE  DE  QUÉBEC 
1er  mars  1910— l«u  mars  1916 


I.  — ADMINISTRATION   GSNSRALI 


Au  moment  de  clore  une  administration  qui  a  duré  six 
ans,  .  onvient  de  résumer  les  travaux  et  les  ^  rogrès  qui 
en  ont  marqué  les  étapes. 

Au  premier  mars  i910.  le  Conseil  se  composait  de  23 
échévms,  soit  2  par  quartier,  excepté  Saint-]V.  ilo  représenté 
par  un  seul  échevin.  Ce  chiffre  s'est  au,  nenté  de  deux  par 
1  annexion  de  VUie  Montcalm,  devenu  le  quartier  Belvédère. 

Il  est  bon  de  loter  que  l'annexion  des  quartiers  Saint- 
Malo.  LimoUou  et  Belvédère  a  plus  que  doublé  l'étendue 
du  territoire  compris  dans  les  limites  de  la  cité. 

Cette  extension  du  territoire  de  la  cité  i  forcé  l'adminis- 
tration à  déployer  une  grande  activité,  comme  on  peut  en 
juger  par  le  nombre  des  séances  du  Conseil  et  df  Comités 
par  le  nombre  de  rapports  élaborés  en  Comités  et  présentés 
au  Conseil,  ainsi  que  par  le  nombre  de  nouveaux  règlementc- 
qu  il  a  fallu  passer  et       ttre  en  force. 
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Du  1er  MAU8  1910  au  10  oÉr 


EMBBE    1915 


Nombre  des 
Séances 


Conseil . 


195 

Comité  des  Finances 147 

Chemins log 

Aqueduc 59 

F«"u 99 


Total.  — 


Séances  du  Conseil . . 
Séances  des  Comités . 


Règlements  nouveaux . 


Rapports 
présentés. 


.437 

.109 

.52 

.68 


Police  et  Règlem.  .59     27 

Marchés 45 

^anté 38 

Traverse 30 

Comités  Spéc,  etc   44 
Réglera,  nouveaux 


40 
24 
14 


.80 


195 

.p;2 


Rapports  présentés 77, 


.80 


n.— coMire  des  finances 

Séances  :  147.  ^  Rapports  faits  au  Conseil  :  347. 

Pré.sidence  de  l'échevin  Cannon. 

1er  mars  1910  au  1er  mars  1916. 

Le  Comité  des  Finances,  remplissant  le.-  fonctions  d'une 
commission  executive,  à  qui  sont  référées  toutes  les  ques- 
lions  de  fîiuuiccs  et  les  n.esures  les  plus  importantes,  il 
convient  de  commencer  ce  coup  d'oeil  rétrospectif  par  un 
résumé  des  travaux  de  ce  comité. 


La  première  question  qui  vient  à  l'esprit  est  bien  :  Quelle 
est  la  situation  financière  de  la  cité  de  Québec  ? 

Voici  la  réponse  sous  forme  de  tableaux  : 
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^■*"^°""« $1,301,488.00 

Aqueduc,  nouveau  maître  tuyau,  etc 1,038,002.00 

Feu,  nouveaux  poste.s  et  équipement 287,443  00 

Marchés,   nouveau  marché,   rue  de  la  Cou- 

^      '■**"»^ 158,223.00 

1  errasse  Dufferin,  reconstruction 03,473  00 

Pont  Drouin 170,'227!oO 

Dorchester 222,931.00 

^/"     ^'^^^^^ 53,574.00 

Exposition,  bâtisses  et  terrains 305,701  27 

Nouvel  Hôpital  Civique 1 15,875  00 

Limoilou  (annexé  le  1er  mars  1910) 

Dette  assumée  par  la  cité 210,000  00 

Montant  promis  d'améliorations  (5  ans) 200,000  00 

Travaux  faits  au   (31  déc.  1915) 369  361  00 

Revenu   1910 g  000  qO 

Revenu    1915-1916 92,000.00 

Evaluation  1910 1,025,000.00 

do          1915-1916 5,897,418.00 

Belvédère  :  (annexé  le  13  décembre  1913). 

Dette  assumée  par  la  cité 333,010.91 

Comptes  courants  payés  par  la  cité 65,060. 00 

Montant  promis  d'méliorations  (5  ans) 250,000.00 

Travaux  faits  au  31  décembre  1915 438  n)9  00 

"^^^7""  1913 SliÔoO^OO 

00      1915 49,792  94 

Évaluation  1913 2,250,000.00 

»         1915-1916  (imp<isable) 4,297,378. 00 

ao         1915-1916  (exempte  de  taxes).  .  870,800  00 
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ÉTAT  COMPARATIF  1914-1915,  1915-1916 

BE    L'AUGMENTATION    DU    HEVENU    PROVENANT    DE    I.A 
COTISATION,  etc. 


Quartier 


St-Pierre . .  . 
St-Louis. . . . 
Champlain.. 

St-Jean 

Montcalm.. 
Palais 

Jac.-Oartier. 
St-Roch ... 
St-Sauveur. 
St-Vallier  .  . 
St-Malo... 
Limoilou . . . 
Belvédère.. . 


1914-1915  1915-1916 


$261,438.41 
161,587.35 

20,905.34 
105,855.12 
163,634.93 

68,842.31 

180,065.23 

166,933.67 

78,704.57 

93,709.03 

10,333.01 

58,424.99 

49,573.71 


I  Augmentation 
sur  Vannée 
précédente. 


$272,824 
135,959 

20,215 
110,434 
175,061 

72,018 

185,^53 . 

161,009. 

79,202. 

98,970. 

10,973 

92,214 

49,798 


•57    $      11,386.26 
•82  2,352.47 

•  12 déficit    690.22 
•00  4.560.85 

95  11,427.02 

33  3,175.92 

02  5,567.79 

44 défie.  5,324.23 


931 

83 
97 
71 
94 


Total. 


2,098.36 
5,261.80 

640.96 
33,792.78 

219.19 


1.390.007.71    $1,463,681.63        $73.673.92 


Québec,  21  décembre  1915. 
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RÉCAPITULATION  1915-1916 

TAXES    CIVIQUES -CHARGES    DE    l'eAU  -  TAXES    d'ÉcOLES 

Valeur  réelle $70,557,085.00 

i:"*''^*:?", ; 648,436.68 

Taxes  d  affaires,  12^% 103  794  g^ 

Taxe  personnelle  ou  capitation 112  942  50 

Chevaux  et  voitures .'ouo ' , o 

l-8del% 13240S? 

VoAe\<V                                          1^,^40.35 

ri-    \    A^  ■ 332,510.84 

Cabinets  d  aisance,  $2.00  chacun 39  189  00 

Animaux,  $1.00  chacun ... .  q'io?  =n 

Écoles  neutres 42.308.44 

catholiques 140,266.32 

protestantes 22,802.88 


$1,463,681.63 


Cette  pro«re.ssion  constante  de  la  voleur  immobilière 
imposable  et  du  revenu  civique  s'est  encore  manifestée 
dune  autre  manière  par  l'augmentation  annuelle  de  la 
recette  entre  le  premier  octobre  et  le  premier  décembre  de 
chaque  année,  époque  à  laquelle  se  fait  la  plus  forte  collec- 
tion de  taxes  et  autres  revenus.  Cette  année,  malgré  la 
dureté  des  temps  et  les  vicissitudes  de  la  guerre,  qui  n'a  pas 
manque  d'avoir  chez  nous  un  certain  retentissement,  la 
recette  encaissée  en  novembre  a  dépassé  un  million  de 
piastres,  chiffre  qui  n'avait  pas  encore  été  atteint  dans  les 
années  passées. 

El  circonstance  agréable  à  noter,  malgré  l'augmentation 
des  charges,  les  contribuables  montrent  de  plus  en  plus 
d  empressement  à  s'en  acquitter  ;  l'on  entend  de  moins  en 
moins  les  plaintes  et  les  récriminations  d'autrefois,  et  le 
nombre  des  contestations  individuelles  contre  les  évalua- 
tions immobilières  est  beaucoup  moindre  que  les  années 
pa.s.sées.  ainsi  que  le  démontrent  les  chiffres  suivants  : 


lil 
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Nombre  de  plaintes  produites  contre  le  rôle  d'évaluation  chaque 
année  dep^iis  l'organisation  du  Bureau  des  Estimateurs  : 

1910-1911 119  plaintes 

1911-1912 266       " 

1912-1913 348       " 

1913-1914 168       " 

1914-1915 183       " 

1915-1916 124       " 

Et  encore,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  après  explica- 
tions par  1er  intéressés,  les  estimateurs  se  sont  empressés  de 
leur  donner  raison  sans  débat.  En  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  le  nouveau  mode  d'évaluation  a  maintenant  pris  son 
assiette  régulière. 

On  se  plaît  généralement  à  dire  partout  que  la  cité  de 
Québec  a,  moins  que  tout  autre  point  du  pays,  ressenti  les 
effets  de  la  crise  monétaire  et  les  conséquences  de  la  grande 
guerre  européenne. 

Un  fait  qui  démontre  la  vérité  de  cet  avancé,  en  même 
temps  qu'il  prouve  le  progrès  accompli  et  la  confiance 
qu'ont  les  capitalistes  dans  la  solidité  de  notre  position 
financière  et  dans  l'avenir  de  Québec,  c'çst  le  mouvement 
considérable  dans  la  construction  ici  depuis  1912. 


Année 

Permis  de  construction 

Valeur 

1912 

252 
340 
671 

1112 

$933,002.00 

1913 

1,939,881.00 

1914 

2,759,573.00 

1915  (11  mois)  . 

2,576,362.00 
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Valeur  des  constructions  nouvelles  dans  les  diffé- 
rents   QUARTIERS    DURANT   LA   PRÉSENTE    ANNÉE 
FINISSANT   LE   3]     DÉCEMBRE    1915 

1.  —  Limoilou «707,989. 00 

2.  — St-Pierre 369,247.00 

7  ~  îl'^"^^ 351,485. 00 

4.  —  Montcalm 277,888.00 

5.  —  Pelvédère 342,003 .  00 

6.  —  St-V  allier 119,237.00 

7.  —  Jacques-Cartier 109,768 .  00 

8.  — St-Malo 104,975.00 

in  ~  ?*^"^°"'« 100, 125 .  00 

10.  — St-Jean 81,477.00 

11.  —  bt-bauveur 63,268 .  00 

iQ        ?u  ^*'*'' 40,525.00 

ià.  —  Champlain 8,355.00 

'^°**' «2,576,3-12.00 

gistrés^'"^*'^'""  *°*^'^  ^^^  P^""'"  **^  coiLstruction  enre- 

Bâtisses  neuves «2,332,567 .  00 

Bâtisses  réparées 243  775  00 

«2,576,362.00 

•  1^?^'  Tnl*'^"'  *°**'^  ^^'  P«™'«  d«  construction  enre- 
gistrés :  «2,759,573.00. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  pas  les  montants  dépensés 
par  les  Gouvernements  d'Ottawa  et  de  Québec  pour  cons- 
tructions neuves  ou  réparations. 

A  partir  de  l'automne  1912,  on  tient,  au  département  des 
l^hemms,  un  enregistrement  complet  de  tous  les  permis  de 
construction  ou  de  réparations. 

Le  mouvement  considérable  de  construction  de  bâtisses 
de  tous  genres  a  rendu  nécessaire  une  refonte  des  règlements 
de  construction  et  aussi  l'établissement  d'un  contrôle  sur 
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les  matériaux  employés,  sur  les  précautions  e:;igées  par 
l'hygiène  et  par  la  protection  contre  les  incendies. 

IjC  Conseil  a  nommé  un  architecte  d'expérience  et  un 
expert  en  construction,  qui  sont  chargés  de  la  surveillance 
de  tous  les  travaux  de  construction  ou  de  réparations  qui 
se  font  dans  la  cité. 

Ces  deux  officiers  se  sont  mis  à  l'œuvre  et  ont  obtenu  un 
résultat  remarquable  dans  la  qualité  des  constructions  et 
des  matériaux  employés.  Le  nouveau  règlement  de  cons- 
truction, sans  être  aussi  complet  que  ceux  des  grandes 
villes,  est  cependant  une  grande  amélioration  sur  l'ancien 
système  et  contribue  à  éclairer  la  mentalité  de  ceux  qui 
placent  des  capitaux  dans  l'immeuble. 


DÉPENSES  OCCASIONNÉES  PAR  LA  GUERRE 


V 


Une  des  conséquences  de  la  guerre  actuelle  a  été  d'en- 
traîner pour  la  cit^  des  dépenses  extraordinaires  dont  il 
faut  faire  ici  mention. 

D'abord,  la  cité  a  dû  souscrire  une  somme  de  $  3,000.00 
au  Fonds  Patriotique,  pour  venir  en  aide  aux  familles  des 
soldats  et  officiers,  etc.,  partis  pour  les  champs  de  bataille, 
et  l'on  fait  c-.  ce  moment  un  nouvel  appel  de  fonds. 

Il  a.  fallu  payer  une  prime  d'assurance  sur  une  police 
pour  un  an  sur  la  vie  des  soldats  québecquois  partis  pour 
la  guerre  ($1,000.00  pour  les  hommes  mariés,  $500.00  pour 
les  célibataires).  Et  à  l'expiration  de  l'année,  la  cité  a  de 
nouveau  payé  cette  somme  comme  prime  pour  une  autre 
année  d'assur>ince. 

La  cité  a  ainsi  assuré  la  vie  de  283  officiers  et  soldats, 
dont  92  à  $1,000.00,  et  191  à  $500.00.  Sur  ce  nombre,  il  y 
a  eu  16  morts  dont  l'assurance  a  été  payée,  savoir  :  gens 
mariés,  7  ;  célibataires,  9. 
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MONTANT    DES   POL^^ES    D'ASSURANCES   POUR   UN    AN  SUR   LA 

VIE    DES    OFFICIERS    ET   SOLDATS    QUÉBECQUOI8 

ENRÔLÉS    POUR    LA    GUERRE 

1er  Contingent  (hommes  mariés)  63.  $63,000.00 
2e  Contingent  (hommes  mariés'     29.    29,000.00 

—$92,000.00 

02 

1er  Contingent  (célibataires)         111.    55,500  00 
2e  Contingent  (célibataires)  80.    40,000.00 

95,500.00 

191 

Primes  payées  : 

1er  Contingent $5,461.68 

2e  Contingent 3  078  69 

$8,540.37 

Polices  renouvelées  : 

1er  Contingent  (hommes  mariés)     56 .  $56,000 .  00 
dont  7  tués  (montant  payé) 7,000  00 

Célibataires 102.    5i,'ooO.  00 

dont  9  ont  été  tués 4,500. 00 

Second  contingent  : 

28  hommes  mariés 28 .    28,000. 00 

dont  1  tué  (montant  payé) 1,000. 00 

78  célibataires 39,000.00 

dont  2  ont  été  tués  (montant  payé) .      1 ,000 .  00 

Primes  payées  sur  renouvellement  des  polices  • 

1er  Contingent $4,943.58 

2e  Contingent 2,992.36 

Ces  polices  expirent  en  octobre,  décembre  et  janvier  de 
chaque  année. 

La  cité  a  aussi  contribué  une  somme  de  $5,000  00  au 
fonds  de  secours  organisé  par  le  Comité  France-Amérique, 
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$750.00   pour  cinq   lits   à  l'hôpital   canadien,   à   Paris,   et 
$5,000.00  à  la  Garde  Civique. 

Enfin,  pour  se  rendre  au  désir  des  autorités  militaires,  la 
cité  a  payé,  depuis  16  mois,  la  nourriture  et  la  pension  des 
militaires  qui  gardent  les  points  les  plus  exposés  de  notre 
service  d'aqueduc.  ,      ^   , 

Il  nous  fait  plaisir  de  constater  que  la  cité  a  continue  a 
maintenir  son  crédit,  non  seulement  au  Canada,  mais  même 
à  l'étranger.  Sur  le  marché  de  Londres,  nos  débentures 
ont  pu  être  placées  à  des  conditions  relativement  avanta- 
geuses, si  l'on  compare  les  résultats  obtenus  avec  ceux  des 
emprunts  faits  par  des  villes  plus  grandes  que  la  nôtre,  et 
même  par  des  gouvernements  provinciaux. 

Nous  avons  même  réussi  avec  honneu-  sur  le  marché  de 
New  York  pour  un  emprunt  à  courte  échéance. 


ii: 


CHARTE  ET  RËviLEMENTS 

La  première  question  importante  dont  on  s'est  occupé  a 
été  d'ordonner  une  compilation  des  actes  d'incorporation, 
c'est-à-dire,  de  la  charte  de  la  cité  jusqu'à  date  (1910),  en 
y  faisant  entrer  tous  les  amendements  qui  y  ont  été  faits 
et  en  y  effaçant  toutes  les  dispositions  qui  ont  été  rappelées. 
La  charte  de  la  cité  a  été  considérablement  améliorée  depuis 
quelques  années,  surtout  depuis  qu'on  y  a  fait  entrer  une 
foule  de  dispositions  prises  dans  l'acte  des  cités  et  villes, 
qui,  pour  l'avenir,  s'applique  à  toutes  les  municipalités  qui 
se  font  ou  se  feront  ériger  en  cité  ou  ville.     Ce  statut  a  été 
rédigé  de  manière  à  pourvoir  à  une  organisation  uniforme 
et  faite  de  façon  à  rencontrer  ♦outes  les  exigences  du  progrè.s 
moderne.     Notre  compilation  de  la  charte  de  la  cité  a  été 
traduite    en    anglais   et    imprimée    dans    les    deux   langues 
officielles.     Il  a  aussi  été  publié  une  compilation  dans  les 
deux  langues  de  tous  les  règlements  en  force  jusqu'en  1910. 


i 


—  17  — 

BUDGET  ET  EMPRUNTS 

Le  Comité  des  Finances  a  eu  comme  d'ordinaire,  à  s'oc- 
cuper des  budgets  annuels,  des  emprunts  et  de  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  et  ses  opérations  en  cette  matière  .it 
consignées  en  détail  dans  le  rapport  du  Trésorier. 


VALEUR  RÉELLE  AU  LIEU  DE  VALEUR  LOCATIVE 

La  question  la  plus  importante  que  ce  Comité  a  eu  à  ré- 
soudre est,  sans  contredit,  le  changement  complet  dans  la 
base  de  l'évaluation  des  propriétés  immobilières  imposables 
qui  est  maintenant  faite  sur  la  valeur  réelle,  marchande  et 
commerciale  des  dites  propriétés.  Cette  transformation 
place  la  cité  de  Québec  sur  le  même  pied  que  la  presque 
totalité  des  villes  du  co.itinent  américain,  et  l'on  espère 
constater  qu'elle  a  eu  pour  résultat  une  répartition  plus 
égale  des  taxes  sur  toutes  les  classes  des  citoyens,  et  qu'elle 
a  été  surtout  favorable  à  la  petite  propriété.  Ce  nouveau 
mode  d'évaluation  a  pris  force  au  mois  de  mai  1912,  et, 
d'après  les  apparences,  n'a  pas  soulevé  autant  de  protesta- 
tions chez  les  contribuables  qu'on  s'y  attendait.  La  meil- 
leure preuve  de  cet  avancé,  c'est  la  recette  phénoménale 
dépassant  un  million  encaissée  dans  le  mois  de  novembre 
1915  alors  que  i24  plaintes  seulement  ont  été  produites 
contre  le  rôle  d'évaluation,  et  encore  ces  plaintes  sont  toutes 
pour  de  graves  raisons. 

Le  tableau  ci-joint  peut  donner  une  idée  de  l'augmenta- 
tion considérable  de  revenu  que  rapporte  ce  nouveau  système 
d'évaluation  appliqué  à  quelques-uns  des  plus  grands  pro- 
priétaires de  Québec.  Ce  tableau  comparatif  montre  la 
différence  entre  les  deux  modes  d'évaluation. 
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1910-1911  1913-1914 

Compagnie  Canadian  Pacific  Ry.  $25,819.62  161,247.08 

Allan 1,689.87  4,214.50 

Richelieu 3,228 .  94  8,327 .  75 

Canadian  North.  Ry.  4,980.65  11,305.50 
Québec  Ry,  Light  & 

Power 9,070.66  17,104.. 

Succession  Renaud  (2  lots,  Saint- 

Roch) 247.07  1,864.05 

Succession   Bab      (1  lot,   Saint- 

Roch) 634.97  3,488.80 

La  Cie  Paquet,  Ltée 

Succession  Hunt 3,308. 04  5,947 . 00 

Cie  P.-T.  Légaré,  Ltée 539 .  50  2,346 .  00 

Cie  Dominion  Fish  &  Fruit  Ltd.  1,049.40  3,520.00 

Cie  National  Breweries,  Ltd 4,328.98  7,486.50 


PLAINTES  — ROLE  D'ÉVALUATION 


Une  réforme  radicait  a  été  opérée  dans  le  mode  de  juger 
les  plaintes  faites  contr  le  rôle  d'évaluation.  La  juridic- 
tion de  la  Cour  du  Recorder  en  première  instance  a  été 
transférée  au  Bureau  des  Estimateurs,  i  -éé  par  le  statut 
I  George  V,  chapitre  47,  article  18,  et  composé  de  tous  les 
estimateurs  ou  co*iseurs  réunis,  l'estimateur  qui  a  évalué 
la  propriété  en  question  ne  siégeant  pas  pour  entendre  la 
plainte.  Tout  contribuii  ble  qui  se  croit  lésé  par  le  juge- 
ment de  ce  bureau,  peut,  dans  les  huit  jours,  interjetter 
appel  à  la  Cour  du  Recorder. 

A  la  demande  d'une  des  parties,  les  dépositions  entendues 
peuvent  être  prises  en  sténographie.  La  partie  mécontente 
de  la  décision  du  Recorder  sur  tel  appel  peut  en  appeler  à 
la  Cour  Supérieure,  dont  le  jugement  sera  final  et  sans 
appel. 
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Pour  rendre  plus  efficace  et  plus  sûr  le  travail  des  estima- 
teurs, il  a  été  établi  un  système  d'enregistrement  de  toutes 
les  ventes,  etc.,  de  propriétés  tant  du  Bureau  du  Shérif 
qu'au  Bureau  d'Enregistrement,  en  sorte  que  les  estima- 
teurs sont  mis  au  jour  le  jour  au  courant  de  toutes  les  tran- 
sactions sur  la  propriété  immobilière,  ce  qui  a  permis  de 
constater  que,  dans  la  plupart  des  cas,  l'évaluation  muni- 
cipale a  été  justifiée  par  les  prix  réalisés  sur  les  ventes  d'im- 
meubles. 

L'administration  s'est  préoccupée  d'augmenter  le  revenu 
civique,  en  apportant  un  soin  plus  minutieux  dans  l'éva- 
luation des  propriétés,  et  dans  la  perception  des  taxes,  afin 
de  produire  un  revenu  plus  considérable  en  vue  de  l'augmen- 
tation inévitable  des  dépenses. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  a  été  nécessaire  d'opérer 
certaines  réformes,  surtout  dans  le  département  du  Tréso- 
rier, en  augmentant  le  nombre  du  personnel,  et  spécialement, 
dans  le  dépa^   .ment  des  évaluateurs. 


EXEMPTIONS  DE  TAXES 

L'administration  a  cru  devoir  continuer  à  encourager 
l'établissement  de  nouvelles  industries  ou  entreprises  com- 
merciales et  le  développement  de  celles  déjà  établies,  en 
accordant  l'exemption  de  certaines  taxes  pour  une  période 
donnée  de  cinq  ou  dix  ans,  selon  le  mérite  des  cas  présentés, 
la  taxe  de  l'eau  et  celle  des  écoles  restant,  dans  tous  les 
cas,  payables  en  entier. 

Voici  la  liste  de  ces  exemptions  : 

L'élévateur  à  grains,  Ignace  Bilodeau,  Parisian  Corset  Co., 
La  Cie  Brasserie  Champlain,  Maranda,  Labrecque  &  Arel, 
Tourigny  &  Marois,  Gagnon  &  Garant,  l'Hon.  G.-E.  Amyot, 
A.  Grenier,  La  Cie  Ritchie,  H.-H.  Feriand,  L'Arèna,  Mo- 
rency,  Usines  du  Transcontinental,  E.-T.  Nesbitt,  Geo.-A. 
Vandry,  La  Cie  Arctic,  T.-O.  Bisson,  Saillant  &  Lessard. 


I 


m 
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BIENFAISANCE  PUBLIQUE  —  OCTROIS 
TIONS    OFFICIELLES,  ETC. 


RÉCEP- 


Pour  continuer  les  traditions  de  bienfaisance  publique 
dans  les  grandes  calamités,  la  cité  a  voté  les  sommes  sui- 
vantes : 


Aux  incendiés  de  Campbelton $1,000. 00 

Aux  incendiés  de  Jacques-Cartier 1,000.00 

Aux  incendiés  de  Chicoutimi 2,000. 00 

Aux  victimes  du  cyclone  à  Régina 500. 00 

Aux  naufragés  de  VEmpress  of  Ireland 1,000. 00 

Des  octrois  spéciaux  ont  été  votés  aux  institutions  sui- 
vantes, les  uns  pour  une  année  et  d'autres  qu'  ont  été 
renouvelés  d'année  en  année  : 

Refuge  Domestique $200. 00 

Œuvre  de  la  Crèche 600 .  00 

Institut  des  Marins  Catholiques 200. 00 

Ligue  Antituberculeuse 1,000. 00 

Hôpital  pour  tuberculeux 3,500. 00 

Sanatorium  pour  tuberculeux  au  Lac  Edouard  1,000.00 

Congrès  f'^s  Métiers  et  du  Travail 100. 00 

La  Goutte  de  Lait 1,500. 00 

Ancien  hôpital  civique  temporairement  utilisé 

pour  les  cas  de  tuberculo.se 3,500. 00 

Hospice  Saint- Antoine 250  00 

Bureau  de  Placement  (civique  (1909-10) 150. 00 

"       "          "                "       (1910-11) 300.00 

(Ce  bureau  est  maintenant  remplacé  par  celui  du  Gou- 
vernement Provincial). 

Québec  Transportation  Club $100. 00 

Hôpital  des  Tuberculeux 25,000. 00 

VVomen's  Christian  Tempérance  Union 300,  00 

Réception  aux  Chevaliers  de  Colomb 1,300. 00 

Congrès  de  Tempérance 500. 00 

Congrès  de  la  Langue  Française 5,000. 00 


, 
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Congrès  des  journalistes onn  nn 

Club  de  Hockey J J^  JJ 

Congrès  des  xMétiers  et  du  Travail .  '.'. i  nn  nn 

Fête  du  Travail...                                  l^'^ 

Congrè.s  du  Royal  Arcanum .".'.'.  ."      .' .'  "  ' 

Congrès  de  géologie 

L'Institut  Canadien  de  Québec .....".'  ^^n  oti 

Hôtel-Dieu  du  Sacré-Cœur ???-5? 

La  Mission  de  la  Providence ....     IZ^ 

Ligue  Anti-Alcoolique ^^P^ 

Asile  Ste-Brigitte ....'.".'.■.■.■■■ 

Des  réceptions  officielles  ont  été  faites  : 

A  S.  E.  Mgr  Stagni,  Délégué  Apostolique. 
A  b.  h.  Lord  Grey  (adieux). 

A  f ■  t  .^i^  ^""^  '^*'  Connaught  (bienvenue). 
A  b.  t..  le  Cardinal  Vannutelli. 

d'Euro'pt  """""'  ^  '''  °"''"'  ''""'^^  ^•"'«*^^  (-*-' 
Visites  à  Québec  de  S.  A.  R.  le  Duc  de  Connaught. 

deÏhelX'  ""^'^^'  '  '"^''''''^  ''  -"  ^'^-«^  -  rang 
^  J^onorable  M.  Samuel.  Maître  général  des  Postes.  Angle- 

soTrlrde'Roir  ''  ^'^'^'^'°"  '^^^-^'^  '  ^*---  '^ 

Des  octrois  ont  aussi  été  accordés  pour  aider  à  l'érection 
de  monuments  qui  ajoutent  beaucoup  à  rembellissement  de 

Monument  Montcalm ;  rr^  ,^r. 

"         Durocher...         ^^i^.^ 

a-r       i>     V^' ■■. 500.00 

bir  Geo.- Et.  Cartier,  Montréal. ...  1  000  0(1 

3e  centenaire  de  l'établissement  de  la  Foi ....  g.'ïï.  W 


H' 


t 
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Le  Conseil  a  permis  l'érection  sur  le  terrain  de  l'Hôtel  de 
Ville,  du  monument  Ix>uis  Hébert,  premier  colon  canadien, 
regardé  comme  le  pionnier  de  l'agriculture  au  Canada. 

Et  afin  d'encourager  l'œuvre  de  l'érection  de  monuments 
•commémoratifs  ou  autres,  la  cité  a  consenti  à  accepter  la 
propriété  des  monuments  Montcalm  et  Durocher,  et  à 
assumer  l'obligation  de  les  entretenir  et  de  les  conserver  en 
bon  ordre. 

L'administration  a  aussi  continué  les  octrois  accordés 
dans  le  passé  pour  des  concerts  de  fanfares  dan^  les  jardins 
et  places  publiques,  à  la  musique  de  la  citadelle,  des  Hus- 
sards, de  l'Union  Lambillotte,  des  Cadets  de  S.iint-Damase, 
de  Limoilou. 


i 
j 
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LA  BANQUE  DE   MONTRÉAL 

NOMMÉE    AGENT    DE    LA    CITÉ 

Nous  avons,  en  1911,  choisi  la  Banque  de  Montréal 
comme  nos  agents  pour  la  placement  de  nos  débentures,  et 
cette  démarche  nous  a  été  inspirée  par  le  besoin  que  nous 
avons  ressenti  de  placer  notre  cité  sur  un  meilleur  pied  dans 
nos  transactions  sur  le  marché  de  Londres  ou  à  l'étranger. 
Et  lorsque  la  crise  monétaire  s'est  aggravée,  même  avant 
l'ouverture  de  la  guerre  actuelle,  nous  avons  éprouvé  do 
suite  combien  la  réputation  mondiale  et  l'influence  marquée 
de  la  Banque  de  Montréal  nous  ont  facilité  nos  opérations. 
Le  contrat  existant  pour  cinq  nus  entre  la  cité  et  la  Caisse 
d'Économie  Notre-Dame  de  Québec  et  plusieurs  fois  renou- 
velé, expirait  le  31  décembre  courant  (1915). 

La  Caisse  d'Économie  nous  ayant  notifié  qu'elle  n'en- 
tendait pas  renouveler  ce  contrat,  la  Banque  de  Montréal 
s'est  montrée  disposée  à  faire  avec  la  cité  un  arrangement, 
par  lequel  elle  nous  facilite  nos  opérations  monétaires,  et 
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le  26  de  novembre  1915,  le  Conseil  a  accepté  le  projet  qui 
lui  a  été  soumis,  dont  les  grandes  lignes  peuvent  se  résumer 
comme  suit  : 

de  Mo^n'tlt  '"'  *""*"  '"  '*'""'  '^  '^"•'"^  '  '^  »-^"- 
2°  La  cité  pourra  tirer  à  découvert  sur  le  compte  général 

en  anticipation  du  revenu  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 

pour  cent  des  revenus  de  la  cité  pour  l'année  courante. 
à     La  cite  s  engage  à  a -heter  de  la  Banque  le  change 

banque?  '^""'"^^  ^  l'étranger  au  taux  courant  des  autres 

4°  La  Banque  chargera  a  la  cité  un  intérêt  de  quatre  et 
demi  pour  cent  par  an  sur  le  découvert  et  paiera  semi- 
annuellement  "  ois  pour  cent  sur  la  balance  quotidienne 
de  tous  les  de,  ,s,  excepté  sur  l'amortissement,  le  dit  intérêt 
payable  semi-annuellement. 

«r  ^^  ."'*^^^PTr  *""'  '^'  ^°"^^  d'amortissement  à  I» 

men^sVc/  ^""'""   ''  "^^^""  "^"^  '''  ^'^^'^  d'amortisse- 
ment  ày^%  par  année. 

6°  La  cité  se  réserve  le  droit  de  retirer  ses  fonds  d'amor- 
tissement  en  aucun  temps,  en  tout  ou  en  partie,  pour  le 
rachat  de  ses  propres  obligations.  ^       f, 

•    ^°  ^\Ty^^  ^'*  ^"'^  P^"»"  "^"ï  «"'^  à  courir  du  premier 
janvier  1916.  mais  il  sera  loisible  à  l'une  des  parties  d'y 

mm         7'''   "    T'  ^^  ^^"'^  «"^  -t  d-nii.  (au  30  juin 

moi!     \"  r""""r  "  ';"*"  P'""*'^  ""  ^^'^  ^"  ^"t  de  «ix 
mois.     A  1  expiration  des  cinq  ans  susdits,  les  présentes  se 

continueront  d'année  en  année  par  tacite  reconSuctiôn  aux 

mêmes  termes  et  conditions,  ou  à  telles  autres  qui  pourraient 

être  ajout  es  dans  l'intervalle,  à  moins  que  l'une  desTaTues 

donne  à  l'autre,  irois  mois  avant  l'expiration  de  chacune 

des  dites  années,  un  avis  par  écrit  de  son  désir  de  leur  mettre 

Le  contrat  avec  la  Caisse  n'était  que  pour  $250.000  00 
ce  ui  de  la  Banque  de  Montréal  est  pour  la  moitié  du  revTnu 
total  et  n  exige  pas  de  garanties. 


H 
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EXPOSITION   DE   QUÉBEC 

Il  nous  reste  maintenant  à  parler  de  l'importante  opéra- 
tion financière  par  laquelle  la  cité  est  devenue  propriétaire 
des  terrains  et  des  constructions  appartenant  ci-devant  à 
une  compagnie  privée,  opération  qui  a  amené  sous  le  con- 
trôle de  la  cité  l'établissement  d'une  exposition  provinciale 
annuelle  en  la  cité  de  Québec. 

En  1911,  la  cité  a  acquis,  au  prix  de  S0.04i^^  le  pied  carré, 
le  terrain  de  la  Compagnie  de  l'Exposition,  et  ce  prix  com- 
prend la  valeur  des  constructions,  etc. 

Voici  maintenant  les  notes  fournies  par  M.  George  Mori.s- 
set,  directeur  de  la  Commission  de  l'Exposition  Provinciale: 

L'Exposition  provinciale  de  Québec,  si  l'on  tient  compte 
de  ses  débuts  difficiles,  compterait  bientôt  une  existence  de 
quarante  ans.  C'est  en  1877  que  furent  tentés  les  premiers 
efforts  d'une  exposition  provinciale  à  Québec,  et  de  f»it,  il 
y  eut  cette  année-là,  une  exposition.  Ce  n'est  que  dix  ans 
plus  tard,  en  1887,  qu'eut  lieu  la  deuxième  exposition.  Ces 
deux  premières  expositions  furent  organisées  par  un  comité 
formé  de  membres  du  Conseil  d'Agriculture  et  du  Conseil 
des  Arts  et  Manufactures  de  la  Province  de  Québec  auquel 
s'était  joint  un  comité  représentant  le  Conseil  de  Ville  de 
Québec.  Le  comité  permanent,  ou  si  l'on  veut,  l'exécutif, 
était  formé  de  représentants  de  chacun  de  ces  comités. 

Ce  n'est  que  sept  ans  plus  tard,  en  1894,  qu'eut  lieu  la 
troisième  exposition,  la  première  organisée  par  une  com- 
pagnie, et  cette  même  compagnie  tint  dans  la  suite,  au 
cours  d'une  période  de  dix-sept  ans,  cinq  expo.sitions  qui 
eurent  lieu  à  quelques  années  d'intervalle,  soit  :  en  1898, 
1899,  1901,  1904  et  1911. 

C'est  en  1912  que  la  cité  de  Québec  a  acheté  la  propriété 
de  la  compagnie,  terrains  et  bâtisses,  au  prix  de  $197,290.00. 
Depuis  que  la  ville  a  municipalisé  cette  organisation,  il  y 
a  eu  régulièrement  des  expositions  annuelles,  soit  :  en  1912, 
1913,  1914  et  1915.  L'Exposition  provinciale  de  Québec  a 
immédiatement  bénéficié  des  avantages  de  cette  r  ntinuité. 
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Le  prix  de  $197,290.00  a  été  payé  comme  suit  : 

Pour  l'achat  des  terrains ,154  g^g  gg 

»         ..     *'*T^', 36,921.36 

matériel   roulant,    assuran- 
ces, etc. 

6,050.65 

r,       .   ,  «197,290.29 
Depuis  le  moment  de  l'achat,  il  a  été  dépen.sé- 

e"  b^ttir'""'  ''"''  *"''''"' ^^'^2 .  36 

En  matériel  roulant,  d'après  dépréciation  et  '     ^  ^^ 

'""""*"'''^'      4.568.65 


De  .sorte  qu'en  septembre  1915.  la  valeur 
totale  des  terrains  et  bâtisses,  y  compris 
le  prix  d'achat  et  des  améliorations  faites 
depuis  lors,  était  de 

Les  recettes  totales  des  quatre  expositions 
annuelles  :   1912-13-14  et  15  ont  été  de   . . 

avec  une  moyenne,  pour  chaque  année  de.. 

Les  dépenses  totales  de  quatre  expositions 

annuelles  de  1912-13-14-15  ont  été  de. 
Avec  une  moyenne,  pour  chaque  année  de 
A  même  les  recettes  ordinaires  de  l'exposi- 
tion, il  a  été  dépen.sé  dans  la  ville  de  Qué- 
bec,  au  cours  de  ces  quatre   années,   en 
déboursés  ordinaires,  et  en  améliorations 
permanentes,  un  montant  approximatif  de. 
ïjoif  une  moyenne,  pour  chaque  année,  de.  . 
Ainsi    ees    derniers    montants    représentent 
67.00,  s.,it  plus  des  j  «les  déboursés  régu- 
liers de  l'exposition  <,ui  ont  été  dépensés 
dans  Québec  et  parmi  les  contribuables  de 
QnébtT.  soit  en  prix,  si.ii  ei-  travaux,  soit 
en  salaires,  soit  en  marchandises 


«108,411.54 


305,701.27 

«243,978,88 
60,994 . 72 


«211,063.00 
«52,765.77 


«164,769.6:) 
41.192.41 


T-^ 
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En  améliorations  permanentes,  depuis  quatre 
ans,  il  a  été  dépensé  une  somme  de 

dont  une  partie,  environ  5,  à  même  les  re- 
cettes ordinaires  des  quatre  expositions, 
et  l'autre  partie,  à  même  le  crédit  de  la 
ville. 

Si  l'on  tient  compte  du  coût  de  l'achat  des 
terrains  et  bâtisses  et  des  améliorations 
apportées  depuis  quatre  ans,  le  revenu  en 
moyenne  de 

qui  s'est  dépensé  chaque  année  à  même  les 
recettes  ordinaires  de  l'exposition  et  au 
bénéfice  direct  des  contribuables  de  Qué- 
bec, représente  un  intérêt  de  13J/2%  sur 
le  capital  de 


$108,411.  IS 


$41,192.4] 


$305,708.43 


Si  l'on  supprime  des  recettes  ordinaires  les  $10,000.00 
souscrites  annuellement  à  la  ville,  l'intérêt  payé  que  repré- 
sentent ces  déboursés  le  l'exposition  à  même  les  recettes 
ordinaires,  est  d'environ  10%. 

En  d'autres  termes,  le  capital  que  représente 

actuellement    l'Exposition   provinciale  de 

Québec,  savoir $305,701 .  2î 

a  produit  en  recettes,  au  cours  de  4  ans ....  243,977 .  8S 

Si  l'on  supprime  de  ce  dernier  montant  les 

$10,000.00  souscrites  annuellement  par  la 

ville,  savoir 40,000. OC 

le  capital  de  $305,701.29  a  donc  produit,  en 

excluant  l'octroi  municipal 203,978 .  Si 

dont  une  partie  a  été  dépensée  en  ville,  soit .  124,769 .  61 

et  la  seconde  partie  en  dehors,  soit 79,209 .  2î 


Voilà  sommairement,  considérées  à  un  point  de  vue  strie 
tement  financier,  la  valeur  et  l'importance  de  l'Expositior 
provinciale  de  Québec.  Les  chiffres  ci-dessus  mentionnés 
indiquent  déjà  bien  clairement  combien  doit  être  favora 
blement   jugée    cet    acte    de    l'administration    actuelle  :  li 
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municipalisation  de  l'Exposition.     Cette  œuvre    ieune  en 
core   et  qui  n'est  qu'à  ses  débuts,  démontre  dé  k  rrndue' 
de  .es  bienfaits.     Malgré  les  difficultés  anormales  ouTont 

TsI  Sdi: ''"'^  ^"^'  ''^^^°^'*'«"  '^  Québec  atit'p^euve 
oonsL^t  l"T"'  organisation  et  de  ses  progrès  fûrs  et 

constants.     Il  est  maintenant   reconnu   que   cette   instit., 
tion  a   ranchi  l'époque  difficile  de  son  existence      En  outre' 
de  rËxôrV^T'"  '"  ^^^"'^^«^  considérables  que  rët'è 
thnfT  if  '^'"'""'•^^  ^^  Q»«bec.  chose  qui  eslen 

dehors  du  contrôle  de  la  Commission  de  l'ExposUion  -  s^ 
1  on  considère  de  plus  la  publicité  considérable  à  laquelle 
die  donne  heu  et  la  magnifique  réclame  qui  en  résulte  e^ 

de  l'Fvn      ♦•'         "^•*'*"•■'*•t  contester  les  sérieux  avantages 
de  1  Exposition  provinciale  pour  la  ville  de  Québec      Dan' 
un  avenir  rapproché,  cette  exposition  sera  une  des  insUtû 
tions  les  p  us  bienfaisantes,  non  seulement  pou    il  v,ë" 

sTurceT   r  P»-^^'"^^' .«*  --  -n-dérée  plutôt  comme  û"e 
source  de  gloire  canadienne,  en  raison  du  vigoureux  dévê 
oppement  qu'on  entend  lui  donner  et  des  efforts  Sigent" 
et  éclaires  qu'on  entend  appliquer  à  son  organisation     ' 

L  Exposition  provinciale  est  certainement  susceptible  de 
se  développer  et  d'aider  au  développement  de  Orébee 
aussi  bien  que  de  la  province.  -  dans  des  propo^t"^!  ii.; 
la  plupart  imaginent  difficilement  Portions  que 

Québec,  qui  est  la  capitale  politique  de  la  province  en  est 
deja  la  capitale  agricole.  Personne  ne  peuf  contester  «1 
la  population  agricole  de  la  Province  de  Québec  ^Idlu 

l'E^nnT*"'"  **"\^"'t'^«teurs  qui  viennent  chaque  année  à 
Exposition  provinciale,   soit  pour  exposer  les  produ" Ude 
leurs  fermes,  soit  pour  se  renseigner  soit  à  tîtL  / 
«st  déjà  très  appréciable  ^'^  ^^  visiteurs. 
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Mais  pour  que  cette  triple  expansion  de  l'industrie  agri 
cole,  de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce  se  main 
tienne  solidement,  pour  que  l'assistance  à  l'exposition  s'at 
croisse,  il  est  rationnel  de  continuer  les  améliorations  déj 
commencées  et  de  ne  pas  négliger  les  plus  puissants  moyen 
d'action. 

A  notre  époque  moderne,  le  meilleur  parmi  ces  plus  puis 
sants  moyens  d'action,  c'est  la  publicité.  Par  elle,  on  fer 
d'abord  connaître  Qué'oec  aux  Québecquois,  en  leur  inspirar 
une  légitime  confiance,  et  on  fera  connaître  Québec  a 
district,  à  la  province,  au  Canada  et  à  l'étranger.  Le  sou< 
de  la  Commission  de  l'Exposition  étant  d'administrer  cett 
organisation  avec  un  minimum  de  dépenses  et  en  ayant  u 
maximum  de  recettes,  et  de  faire  valoir  les  titres  de  Québe 
à  la  considération  des  pouvoirs  publics,  la  Commission  d 
l'Exposition  provinciale  est  donc  toute  indiquée  pour  pr( 
mouxoir  et  faire  valoir  les  intérêts  primordiaux  de  Québe 
dès  que  .son  organisation  sera  complète,  et  ce  complémer 
n'est  autre  qu'un  bureau  de  publicité  sous  sa  direction. 

U  est  bon  de  noter  qu'à  l'heure  actuelle,  la  Commissio 
de  l'Exposition  possède  des  éléments  précieux  et  des  pk 
nécessaires  pour  activer  ce  mouvement.  Il  ne  faut  pf 
perdre  de  vue  que  la  publicité  n'est  pas  une  dépen.se,  ma 
un  placement,  et,  comme  tout  placement,  il  importe,  poi 
que  la  publicité  produise  son  maximum  de  rendement,  qu'el 
soit  faite  avec  discernement  ;  elle  est  a  la  fois  une  afïaii 
commerciale,  une  science  et  un  art.  C'est  pourquoi,  quan 
il  s'agit  de  faire  produire  à  la  publicité  son  maximum  t 
bons  résultats,  il  faut  prendre  en  considération  ces  tro 
éléments.  Beaucoup  de  gens,  parmi  les  plus  versés  dai 
les  choses  du  progrès,  comprennent  la  nécessité  de  la  publ 
cité,  mais  ce  qui  a  été  jusqu'ici  la  pierre  d'achoppcmcn 
c'est  que  l'on  n'avait  pas  réussi  à  g.ouper  ensemble  ces  tro 
éléments  essentiels.  Les  ressources  de  la  publicité  soi 
multiples,  et  de  là  vient  la  nécessité  de  la  .science  et  de  l'ai 
aussi  bien  que  de  l'expérience  et  du  sens  pratique. 

Un  des  meilleurs  moyens  de  créer  cette  publicité  .serait  ( 
mettre  à  exécution  le  projet  souvent  suggéré  d'une  gazet 
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municipale,  soit  mensuelle,  soit  hebdomadaire,  qui  combi- 
nerait ensemble  le  service  de  l'exposition  et  les  annonces 
officielles  de  la  cité  de  Québec.  Pareille  gazette  existe  dans 
nombre  de  grandes  villes  et  donne  satisfaction. 

Au  point  de  vue  des  intérêts  de  Québec,  l'organisation  de 
lJ!.xposition  provinciale  et  l'organisation  d'un  bureau  de 
publicité  se  complètent.  L'un  assurera  le  succès  de  l'autre, 
et  assurera  en  définitive  le  progrès  réel  de  Québec. 

Il  importe  de  ne  pas  oublier  que  le  rôle  de  l'Exposition 
provinciale  en  est  un  de  clairvoyance  :  l'Exposition  pro- 
vinciale est  comme  une  sentinelle  toujours  en  éveil,  toujours 
a  1  aflFût,  pour  faire  profiter  Québec  des  circonstances  ou  des 
événements  avantageux. 

Le  rôle  des  expositions  est  plus  -mportunt  qu'on  ne  le 
pense,  et  ce  n'est  pas  pour  le  simple  plaisir  de  la  chose 
qu  elles  sont  tenues.  Ce  sont  elles  qui  contribuent  à  sti- 
muler les  affaires,  à  donner  l'élan  à  une  foule  d'entreprises  ; 
elles  sont  les  baromètres  qui  inspirent  confiance  en  indiquant 
les  progrès  accomplis  et  la  marche  à  suivre  pour  atteindre 
de  nouveaux  succès. 

L'exposition  de  Toronto,  dont  on  admire  les  résultats,  a 
trente-sept  ans  d'existence,  et  a  coûté,  quant  à  l'établisse- 
ment et  aux  améliorations  qu'elle  a  subies,  des  sommes  con- 
sidérables. Les  propriétés  de  l'Exposition  provinciale,  quand 
elles  auront  subi  les  améliorations  déjà  commencées,  ne  seront 
pas  seulement  un  ornement  pour  la  ville  de  Québec,  mais 
elles  rapporteront,  et  plus  qu'on  ne  le  pense,  et  la  compa- 
raison, toutes  proportions  gardées,  pourra  se  faire  avec 
1  exposition  de  Toronto. 

Il  y  a  lieu  pour  Québec  d'être  fier  de  ce  qui  a  été  fait 
jusqu  ICI  pour  l'Exposition  provinciale  et  par  l'Exposition 
provinciale. 

Us  faits  acquis  et  les  perspectives  justifient  pleinement 
uii       ne  optimisme. 
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EXPOSITIONS  D'HIVER 

On  aurqjt  tort  de  s'imaginer  que  l'exposition  est  simple 
ment  l'affaire  d'une  semaine  par  année.  Pour  illustrer  c« 
qui  précède,  et  dans  le  but  de  soutenir  l'attention,  l'oi 
devrait  avoir  une  exposition  d'hiver,  et  même  d'autres  expo 
sitions  de  diverses  natures  à  différentes  époques  de  l'année 

Québec  étant  la  capitale  agricole  de  la  province,  à  ell< 
revient  tout  naturellement  l'avantage  et  la  tâche  de  pouvoii 
organiser  avec  profit  une  exposition  d'hiver. 

La  Province  de  l'Ontario,  par  exemple,  possède  déjà  deu: 
grandes  expositions  agricoles  d'hiver  :  l'une  pour  l'ouest  di 
la  province,  à  Guelph  ;  l'autre,  pour  l'est,  à  Ottawa.  E 
il  est  démontré  que  ces  expositions  d'hiver  sont  très  profi 
tables  à  la  populati  ^  agricole  de  l'Ontario,  tout  en  étan 
en  elles-mêmes  des  sources  importantes  d'activité  et  de  rêve 
nus. 

L'Exposition  provinciale,  en  raison  des  nombreux  et  uni 
ques  avantages  qu'elle  a,  en  raison  aussi  des  facilités  d 
transport  qui  suivront  l'ouverture  prochaine  du  pont  d' 
Québec,  est  toute  désignée  pour  la  tenue  d'une  grande  expo 
sition  agricole  d'hiver. 

D'autre  part,  afin  d'attirer  et  de  retenir  l'attention  di 

-public,  des  musées  permanents,  de  nature  à  intéresser  et  i 

instruire  le  public,  devront  être  établis  au  parc  de  l'Exposi 

tion,  qui,  avec  le  temps,  devra  lui-même  devenir  à  la  foi 

un  parc  d'exposition  et  un  parc  d'amusements. 

Le  public,  celui  des  villes  principalement,  a  besoin  de  ré 
créations  et  de  délassements,  surtout  pour  les  classes  de  1 
population  qui  ne  peuvent  s'éloigner  ni  aller  en  villégiature 
Pour  cela,  il  faut  des  parcs  d'accès  facile,  où  chacun  peu 
passer  agréablement  le  temps  libre,  tout  en  bénéficiant  d'u 
air  pur  et  salubre,  surtout  pour  les  jeunes  enfaats.  Le  sit 
du  parc  de  l'Exposition  est  particulièrement  avantageux,  € 
l'on  devrait  y  multiplier  les  jeux  et  les  distractions  de  ton 
genres. 

Il  est  indiscutable  que,  partout  où  ces  grands  parcs  or 
été  établis,  ils  constituent  d'excellents  placements,  c'abor 
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au  point  de  vue  financier,  puisqu'on  en  retire  généralement 
des  revenus  qui  aident  à  payer  l'entretien  et  les  améliora- 
tions qu'on  y  fait,  e^  surtout,  au  point  de  vue  de  la  santé  du 
public. 


BUREAU  DES  AVOCATS  ET  NOTAIRES  DE  LA  CITÉ 

Entr'autres  mesures  importantes  étudiées  par  l'adminis- 
tration Drouin,  il  faut  compter  la  réorganisation  du  Bureau 
des  Avocats  de  la  cité,  devenue  nécessaire  par  le  décès  de 
Monsieur  Mathias  Chouinard,  Conseil  du  Roi,  qui,  pendant 
près  de  quarante  uns,  avait  été  l'âme  dirigeanie  de  ce  dépar- 
'ement. 

Le  Conseil  a  d'abord  nommé  l'Honorable  L.-A.  Tasche- 
reau,  comme  avocat  consultant  de  la  cité,  et  MM.  J.-A. 
Chapleau  et  Oscar  Morin,  constituant  société  légale  sous 
le  nom  de  Chapleau  et  Morin  et  chargée  de  toutes  les  causes 
de  la  cité,  tant  pour  la  poursuite  que  pour  la  défense. 

Comme  notaires  attitrés,  la  cité  a  maintenant  M.  Joseph 
AUaire,  qui  remplit  depuis  longtemps  cette  fonction  pour 
les  anciens  quartiers  de  la  cité  :  M.  Joseph  Savard  continue 
à  s'occuper  de  toutes  les  transactions  des  quartiers  Saint- 
Valier  et  Saint-Sauveur,  tandis  que  M.  de  la  Chevrotière 
remplit  les  mêmes  fonctions  pour  les  transactions  du  quar- 
tier Limoilou,  et  M.  J.-E.  Boily,  pour  le  nouveau  quartier 
Belvédère. 


FONDS  DE  PENSION 

A  la  demande  des  officiers  et  employés  permanents  du 
service  municipal,  le  Conseil  a  établi  un  fonds  de  pension 
soutenu  par  une  contribution  des  officiers  et  employés  et 
l'octroi  d'une  somme  égale  annuelle  à  même  les  fonds  de  la 
cité.  Ce  fonds  de  pension  fonctionne  depuis  plus  de  deux 
ans  et  a  recruté  comme  membres  un  grand  nombre  des 
fonctionnaires  muni  -ipaux  permanents. 
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L'administration  Drouin  a  considérablement  amélioré 
position  et  les  salaires  des  officiers  et  employés  de  toutes 
classes. 

Grâce  à  une  initiative  privée,  les  officiers  et  employés 
la  Brigade  du  Feu  ont  organisé  entre  eux  un  fonds  de  secoi 
qui  fait  déjà  beaucoup  de  bien  et  qui  rencontre  l'approl 
tion  et  l'encouragement  du  public,  comme  on  peut  en  ju( 
par  les  contributions  généreuses  qui  y  sont  versées,  soit 
la  suite  des  services  rendus  dans  les  incendies,  ou  par  c 
collectes  fructueuses  faites  parmi  les  citoyens. 


■  ! 
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ANNEXIONS  DE  MUNICIPALITÉS  VOISINES 

L'administration  Drouin  a  eu  beaucoup  à  faire  avec  ] 
annexions  des  quartiers  de  Limoilou  et  de  Belvédère. 

L'annexion  de  Limoilou  n'a  été  complétée  que  le  premi 
mars  1910,  date  à  laquelle  les  échevins  élus  dans  ce  quarti 
ont  pris  leurs  sièges.  En  sorte  que  c'est  radniinistrati( 
actuelle  qui  a  eu  à  faire  le  travail  de  l'organisation  du  no 
veau  quartier. 

Quant  au  quartier  Belvédère,  son  annexion  à  la  cité  a  é 
complétée  le  18  décembre  1913,  et  l'administration  actuel 
en  a  fait  l'organisation. 

La  décision  prise  par  le  Gouvernement  du  Canada  d'érig 
à  Saint-Malo  les  usines  du  Transcontinental,  a  rendu  néct 
saire  l'annexion  du  territoire  avoisinant,  et  un  projet  d'à 
nexion  de  toute  la  municipalité  de  la  Petite-Rivière  a  é 
élaboré  dans  des  pourparlers  entre  la  cité  et  le  Conseil  ( 
cette  municipalité.  Un  règlement  accepté  par  les  dei 
parties  et  passé  au  Conseil  Municipal  de  Québec  a  été  souni 
au  vote  des  électeurs  de  la  Petite-Rivière,  qui  l'ont  reje 
par  une  majorité.  Plus  tard,  la  Législature  a  décrété,  < 
son  propre  mouvement,  l'annexion  de  cette  partie  de 
Petite-Rivière    avoisinant    les    usines    de    Saint-Malo. 
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l'heure  présente,  un  nouveau  projet  se  discute  pour  anîiexer 
à  Québec  une  autre  partie  de  la  municipalité  de  la  Petite- 
Rivière. 

Il  a  été  aussi  question  de  l'annexion  d'une  partie  de  la 
municipalité  de  Saint-Colomban  de  Sillery,  mais  on  n'a 
pas  donné  suite  à  ce  projet  et  l'on  s'est  contenté  de  demander 
à  la  cité  de  fournir  un  certain  approvisionnement  d'eau  à 
une  partie  de  Sillery. 
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LA  COMPAGNIE  DE   CHEMIN  DE  FER  CANA- 
DIAN  NORTHERN 

Le  Conseil  s'est  aussi  occupé  de  régler  la  question  pen- 
dante depuis  longtemps  entre  la  Compagnie  du  Grand 
Nord  et  la  cité  pour  contraindre  cette  Compagnie  à  remplir 
les  obligations  qu'elle  avait  contractées  en  retour  de  la  sous- 
cription de  $200,000.00,  faite  par  la  cité  en  faveur  de  cette 
entreprise.  Malheureusement,  des  di£Bcultés  considérables 
nt  entravé  le  règlement  de  cette  question.  Apèrs  bien  des 
pourparlers  et  une  correspondance  considérable,  la  cité  a 
dû  prendre  des  procédures  qui  ont  tratné  en  longueur  et 
ont  été  retardées  de  toutes  manières.  Mais  enfin,  un 
règlement  définitif  a  été  arrêté  entre  les  parties,  et  la  Com- 
pagnie a  exécuté  des  travaux  considérables.  Des  usines  et 
des  ateliers  d'une  grande  importance  sont  achevés  dans  le 
quartier  Limoilou  sur  des  terrains  vastes  qui  ont  été  acquis 
pour  cette  fin,  et  ces  ateliers  et  usines  donnent  de  l'emploi 
à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

Dans  les  arrangements  entre  la  cité  et  la  compagnie  du 
Grand  Nord,  il  a  été  stipulé,  quant  à  la  reconstruction  du 
pont  du  chemin  de  fer  servant  depuis  longtemps  à  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Lac  Saint-Jean,  que  ce  pont 
serait  reconstruit  en  rapport  avec  l'écluse  en  construction 
pour  le  creusage  de  la  rivière  Saint-Charles,  et  de  manière 
à  atteindre  le  centre  du  quartier  Limoilou,  10e  avenue,  et 


—  34  — 

avec  tabliers  assez  larges  pour  accommoder  non  seulem 
le  chemin  de  fer,  mais  aussi  le  tramway  électrique,  les  > 
tures  et  les  piétons. 

Le  Conseil  a  été  heureux  d'apprendre,  par  le  rapport 
l'Ingénieur  de  la  cité,  dans  le  cours  de  l'année  1915,  que 
Compagnie  du  Grand  Nord  a  fidèlement  et  entièremi 
rempli  ses  engagements  envers  la  cité. 
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LA  FABRIQUE  DE  CARABINES  ROSS 

Au  début  de  la  grande  guerre  européenne,  la  fabriq 
de  carabines  Ross  ayant  reçu  des  propositions  ayant  tr 
à  d'importants  contrats  de  fabrication  d'armes,  munitioi 
etc.,  les  chefs  de  cette  manufacture  ont  fait  appel  au  Cons 
et  aux  citoyens  pour  s'assurer  que  des  logements,  chambr 
etc.,  pourraient  être  fournis  aux  ouvriers  experts  qui  vie 
draient  s'établir  dans  Québec  pour  travailler  à  la  fabriq 
Ross. 

Une  assemblée  publique  des  citoyens  a  été  convoquée, 
laquelle  ont  assisté  un  grand  nombre  de  contribuables,  l 
comité  d'action  a  été  formé  et  s'est  mis  à  l'œuvre.  D 
capitalistes  et  des  entrepreneurs  sérieux  se  sont  occupés  ( 
cette  question. 

Le  Conseil  a  ouvert  un  bureau  de  renseignements,  tei 
par  un  employé  spécial,  qui  a  recueilli  pendant  plusieu 
mois  des  détails  précis  (lui  étaient  chaque  jour  comm 
niques  aux  autorités  de  la  fabrique  Ross.  Ce  travt 
n'a  été  arrêté  que  lorsque  les  autorités  civiques  ont  con 
taté  qu'il  n'était  plus  utile. 

On  a  prétendu,  dans  certains  quartiers,  que  si  ce  mouv 
ment  provoqué  par  les  amis  et  les  soutiens  de  la  fabriqi 
de  carabines  Ross  n'avait  pas  davantage  réussi,  cela  éta 
dû  à  l'inertie  du  Conseil  et  au  manque  d'esprit  d'entrepris 
de»  citoyens  de  Québec.  Or  ceci  est  injuste  pour  le  Conse 
et  pour  les  citoyens,  et  la  meilleure  réponse  c'est  de  rappeh 
ce  qui  s'est  passé  alors. 
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Lorsqu'on  est  venu  demander  au  Conseil  de  prendre  en 
mains  la  question  des  logements,  on  a  donné  our  raison 
que  la  fabrique  Ross  était  sur  le  point  d'ob'  ir  de  lertni'-s 
gouvernements  européens  des  contrats  c(  lusir'rrahkv  (Ui 
donneraient  de  l'emploi  à  5,000  ouvriers  --  que  la  l  ie 
Ross  faisait  venir  de  Belgique  des  ouvriers  expo^ià  ^'Jpn  Jus 
sous  peu  et  que  la  chose  était  urgente.  Le  Conseil  a  fait 
tout  ce  qu'on  a  demandé.  Les  ouvriers  belges  ne  sont  pas 
venus  parce  que,  nous  a-t-on  dit,  le  gouvernement  belge 
s'est  opposé  à  leur  émigration,  parce  qu'on  en  avait  besoin 
là-bas. 

Bieu  peu  d'ouvriers  se  sont  prévalu  des  services  du  Comité 
Spécial  et  des  renseignements  qu'il  avait  recueillis.  La 
Cie  Ross  a  recruté  au  dehors  un  bon  nombre  d'ouvriers  qui 
ont  par  eux-mêmes  trouvé  à  se  loger.  Voilà  toute  la  question 
exposée  en  quelques  lignes. 

Le  Conseil  s'est  déclaré  prêt  à  recommencer  le  même 
travail  déjà  fait  et  disposé  à  aider  de  toutes  manières  la  Com- 
pagnie Ross  dans  les  efforts  qu'elle  fera  pour  augmenter 
le  nombre  de  ses  ouvriers. 


RETRAITE  DE  M.  C.  J.  L.  LAFRANCE,  TRÉSORIER 

DE  LA  CITÉ 

L'administration  actuelle  a  dû,  à  son  grand  regret,  se 
séparer  de  l'un  des  plus  anciens  oflSciers  supérieurs  de  la 
cité,  dans  la  personne  de  M.  C.-J.-L.  Lafrance,  qui,  après 
trente-cinq  années  de  fidèles  et  loyaux  services,  a  demandé 
sa  retraite.  Le  Conseil,  prenant  en  considération  le  travail 
inappréciable  de  notre  digne  trésorier,  s'est  rendu  à  la 
prière  de  M.  Lafrance  en  le  nommant  trésorier  consultant, 
et  il  est  heureux  de  déclarer  que  ce  digne  fonctionnaire 
a  toujours  joui  de  l'estime  et  de  la  confiance,  non  seule- 
ment des  maires  et  des  conseils  sous  lesquels  il  a  si  long- 
teii^ps  travaille,  mais  aussi  de    tous    les    citoyens    qui  out 
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été  à  même  d'apprécier  sa  fidélité  constante  au  de 
et  l'honorabilité  consciencieuse  avec  laquelle  il  a  rei 
ses  fonctions.  M.  Eugène  Biais,  depuis  plus  de  v 
ans  officier  supérieur  dans  le  département,  a  remplacé 
Lafrance. 
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CHEMINS  -  AQUEDUC 


En  vertu  d'une  résolution  du  Conseil,  en  date  du  4  avril, 
1913,  il  a  été  constitué.  «  sous  la  direction  générale  de  l'Ingé- 
nieur de  la  cité,  comme  officier  technique  pour  tous  les  tra- 
vaux du  Réni'  nunicipal  »,  un  département  dit  des  Travaux 
Publics,  qui  réunit  sous  un  même  contrôle  toutes  les  opéra- 
tions des  chemins,  de  l'aqueduc,  des  marchés,  de  la  traverse, 
des  bâtisses  municipales,  etc. 

Mais  la  délimitation  des  anciens  comités  permanents 
chargés  de  tous  les  travaux  reste  la  mêm»  En  sorte  que 
les  Comités  des  Chemins,  de  l'Aqueduc,  ^arches,  de  la 

Traverse,  continuent  à  avoir  leurs  séan  leurs  délibé- 

rations séparément. 

1°  Comité  des  Chemins,  séances  :    108  ;   Rapports  :    109. 

1er  mars  1910  au  1er  mars  1916 

Préndent  :    F.-X.-O.    Pocliot,    1910-1914  ; 
H.-E.    Lavigueuh,    1914-1916 


Le  Comité  des  Chemins,  chargé  de  la  voirie,  des  bâtisses 
municipales,  de  l'éclairage  et  des  travaux  de  tous  genres, 
a  déployé  une  activité  extraordinaire.  Ses  séances  nombreu- 
«es  (108),  (rapports  présentés,  109),  ont  été  bien  remplies 
par  l'étude  et  la  solution  des  problèmes  qui  lui  ont  été  sou- 
mi».  Son  œuvre  principale  a  été  l'ouverture,  l'extension  ou 
'âargissement  de  rues,  les  pavages  en  pierre,  en  asphalte, 
«n    macadam,    la  confection   de   trottoirs   permanents,    la 


construction  de  ponts  de  fer,  qui  ont  absorbé  une  gr 
partie  des  derniers  emprunts.  L'entretien  et  la  répan 
des  bâtisses  municipales  et  la  construction  de  nouvelle! 
aussi  absorbé  des  sommes  considérables,  tant  sur  le  ca 
que  sur  le  revenu,  comme  on  peut  en  juger  par  les  tabl 
ci-joints. 


LES  RUES  DE  QUÉBEC 

La   cité  telle   qu'e.le   existait   avant   les   trois   de^ni 

annexions  de  territoire  était  pourvue  de  rues  d'une  longi 

de  68  milles  et  une  fraction.     Ce  chiffre  s'est  élevé  depi 

environ  90  milles,  dont  une  longueur  de  22  railles  env 

est  pavée  en  matériaux  permanents,  c'est-à-dire  en  asph 

de  couches,  en  blocs  d'asphalte,  de  béton  comprimé  Hass 

blocs  de  scories,  ou  blocs  de  granit,  sans  parler  du  macad 

Des  soumissions  ont  été  demandées  en  1910-1911    et 

contrats    exécutés    depuis    pour   une   superficie   de'  47 

verges  carrées  de  pavés  permanents.     Des  trottoirs  per 

nents  ont  été  construits  sur  une  surface  de  18,000  ver 

A  ces  chiffres,  il  faut  ajouter  les  pavages  et  les  trott 

permanents  en  1913,  1914,  1915. 

Voici  un  tableau  détaillé  qui  donne  une  idée  de  la  val 
de  1  amélioration  que  représentent  ces  chiffres,  avec  non, 
clature  des  rues  pavées  en  matériaux  permanents  (19 
1915;.  Les  rues  dont  les  noms  se  répètent  ont  été  pav 
successivement  par  .sections,  ou  bien  en  matériaux  di 
rents.  sun-ant  leur  inclinaison. 


Dalhousie 

Si-André 

St-Vallier 

Massue 

St-Augustin 

St-Françoi 

De  l'Église 

Laliberté 


(partie) 


Ste-Famille 

D'Youvnie 

St-Augustin 

Ste- Marie 

De  la  Canoterie 

De  la  Couronne 

Lachevrotîère 

St-Eu8tache 
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(partie) 


Côte  Ste-Geneviève  (partie) 

Côte  Ste-CIaire 

Ste-Anne  " 

Déligny 

Cook 

Mont  Carmel  (partie) 

D'Auteuil 

D'Aiguillon 

Notre-Dame 

Sault  au  Matelot 

St-Antoine 

St-ïhomas 

St-Paul 

St-Nicolas  (partie) 

De  la  Couronne 

(lignac 


(partie) 


(partie) 


St-Vallier 

Grande  Allée 

Haldimand 

Ste-Angèle 

Ste-Ursule 

Ste-Famille 

McMahon 

D'Artigny 

D'Youville 

Dalhousie 

Déligny 

Ste-Geneviève 

Ste-Claire 

Sutherland 

Racine 

Lacroix 

Ste-Geneviève  " 

D'Auteuil 

Côte  de  la  Négresse  (partie) 

Artilhrie 

Salaberry 

Boulevard  St-Louis  (partie) 
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Scott 

St-Vallier 

St-Nicolas 

Champlain  quai 

Ste-Ursule 

D'Auteuil 

Ste-Anne 

Dauphine 

Couillard 

Charlevoix 

Lachevrotière 

Scott 

D'Aiguilloii 

St-Vallier 

St-François 

Dorchester 

St-Vallier 

Dorchester 

Ferland 

St-Flavien 

Doichester 

Caron 

Du  Pont 

Dorchester 

St-Eustache 

St-Vallier 

De  'a  Fabrique 

Sous-le-Fort 

Des  Jardins 

Ferland 

St-Flavien 

Christie 

St-Stanislas 

Richelieu 

St-Paul 

Hamel 

Hermine 

Grande- Allée 


(partie) 


(partie) 


(partie) 


(partie) 


(partie) 
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Chemin  Ste-Foy 
Hermine 
Grande  Allée 
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(partie)     De  Salaberry 

Boulevard  St-Louis 
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Plusieurs  rues  nouvelles  ont  été  ouvertes  dans  les  anc 
quartiers  de  la  cité,  mais  c'est  surtout  dans  les  quar 
St-Malo,  Limoilou  et  Belvédère  que  le  progrès  s'est  m 
festé  sous  ce  rapport.  Dans  le  quartier  Belvédère, 
avenues  Cartier,  Murray  et  Bougainville  ont  été  ouve 
et  macadamisées,  ainsi  que  la  rue  St-Cyrille  entre  la 
de  Salaberry  et  le  Belvédère.  Dans  le  quartier  Limoi 
les  rues  St-Antoine  et  Royal-Roussillon  ont  été  ouvertes. 

Nombre   de  rues  ont  aussi  été  élargies  ou  prolong 
parmi  lesquelles  les  rues   St-Paul,   Bell,    Montmagny, 
Cyrille  et  de  Salaberry. 

Il  a  fallu  élargir  sur  les  deux  rives  de  la  Rivière  St-Cha 
les  rues  qui  forment  les  approches  des  trois  ponts  n< 
Drouin,  Dorchester  et  Bickell. 

Sur  une  plus  grande  échelle,  il  a  fallu  élargir  le  chemir 
la  Canardière,  le  chemin  de  Charlesbourg,  afin  de  prof 
du  bon  marché  relatif  du  prix  des  terrains  riverains,  et  poi 
la  largeur  de  ces  chemins  de  25  à  66  pieds 

Il  en  a  été  de  même  du  Chemin  des  Commissaires,  d 
la  partie  en  face  des  terrains  de  l'Exposition. 

Au  centre  du  vieux  Québec,  nous  avons  réussi  à  élai 
la  rue  du  Palais  sur  une  certaine  distance,  partant  de  la 
St-Jean.  Cet  endroit  était  devenu  dangereux  pour  la 
culation  et  il  fallait  élargir  la  rue.  afin  de  permettre  l't 
bhssement  d'une  seconde  voie  du  tramway  et  une  nouv^ 
ligne  à  passagers  qui  circule  sans  transbordement  depuii 
marché  Champlain  jusqu'à  l'Avenue  des  Érables. 
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PARC  DES  BATAILLES  —  BOULEVARD  ST-LOUIS 

Grâce  à  la  libéralité  du  Gouvernement  du  Canada,  la 
longueur  des  avenues  de  Québec  va  se  trouver  considéra- 
blement augmentée  par  les  superbes  ioutes  commencées 
dans  le  parc  national  des  Champs  de  Bataille.  La  superbe 
avenue  des  Braves,  avec  son  rond-point,  au  monument  des 
Braves,  en  est  un  admirable  échantillon.  Il  est  vrai  que  la 
cité  n'est  pas  appelée  à  contribuer  à  ces  embellissements. 
Cependant,  les  travaux  du  parc  des  Champs  de  Bataille 
ont  fait  naître  en  haut  lieu  un  très  beau  projet,  auquel  la 
cité  est  priée  de  donner  son  concours  financier.  Celui  de 
transformer  le  Chemin  St-Louis  depuis  l'Avenue  des  Éra- 
bles jusqu'à  la  résidence  vice-royale  de  Spencer  Wood,  en  un 
boulevard  de  grande  allure,  de  cent  pieds  de  longueur,  avec 
larges  trottoirs  d'asphalte,  deux  voies  carrossables,  pavées 
en  asphalte,  séparées  par  un  terre-plein  central  orné  de 
plantations  d'arbres  et  avec  des  poteaux  d'ornement  de 
chaque  côté,  soutenant  une  abondance  de  lumières  électri- 
ques. 

La  cité  est  appelée  à  contribuer  sa  part  dans  la  moitié 
des  frais  pour  la  partie  s'étendant  de  l'avenue  des  Érables 
à  la  limite  de  la  cité,  à  la  ligne  ouest  de  Mérici.  Les  Révé- 
rendes Dames  Ursulines  ont  cédé,  moyennant  certaines 
stipulations,  le  terrain  nécessaire  à  même  leur  domaine  de 

Mérici. 

Le  Gouvernement  Provincial  semble  disposé  à  faire  la 
partie  en  dehors  des  limites  de  la  cité.  La  cité  a  déjà  fait 
sa  part,  c'est-à-dire,  la  moitié  des  travaux  sur  la  ])artie 
s'étendant  de  l'Avenue  des  Érables  à  Mérici,  ainsi  que  la 
longueur  du  front  de  Mérici,  c'est-à-dire  environ  10,787 
verges  carrées  d'asphalte  d'une  valeur  de  !Î15,000.00. 

La  Commission  des  Champs  de  Bataille  n'a  pus  encore 
donné  son  adhésion  au  projet  quant  à  la  partie  qui  longe 
son  parc  sur  le  (  lioniin  St-Louis,  mais  on  entretient  l'espoir 
(pie  toutes  les  difficultés  s'applaniront  et  que  cette  grande 
aniéiioralion  sera  bientôt  mcnôc  à  bonne  ûu. 
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Trottoirs  pavés  en  matériaux  durables 
(1910-1915) 

Verges  ca 
Quartier  St-Louis 

Montcalm _' 

St-Jean 5*01 

Jacques-Cartier -'ci 

;;    st-Roch :::::::::::■•  li 

duPalais t'i: 

;;         St-Pierre '.'.''''.'.'.'.'.'..'.  l'y^ 

St-Sauveur „'  ^ 

Limoilou '" 

Belvédère i't 

St-Malo ^'11 

58 

Total  de  verges  carrées.  .  46,16 


CONSTRUCTION  DE  PONTS 

Une  des  mesures  les  plus  importantes  prises  nar  l'f 
nistratton  actuelle  a  été  la  construction  de  tro  s  ponts 
reher  la  nve  nord  de  la  Rivière  St-Charles  "  le  nlu 
quartier  Limoilou  avec  les  anciens  quartiers  de  la  viSe 


PONT  DROUIN 

r.  ^PAf  ^^"'"«'^«é  par  le  pont  nouveau  rendu  néces- 
Tcott^rT  ''"  "^"^^^"  --J^é  au  bas  de  la  Tu 
lût  r^T  ,  ^.^P'°'«"  publique  réclamait  un  pont 
eût  été  dans  la  ligne  actuelle  de  la  rue  de  la  Couro 
Mais  un  examen  fait  par  les  ingénieurs  des  bords  de  la  r" 

ment  des  Travaux  Publics  du  Canada  ont  fait  adopte 
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RABLES 


ergea  carrées 

3,529 
7.156 
5,095 
7,501 
4,259 

3,272 

3,795 

6,053 

2,328 

2,596 
582 


ligne  actuelle,  qui  a  l'avantage  de  permettre  l'érectioa 
d  un  pont  dIus  court,  et  par  conséquent,  moins  dispendieux, 
qui  ne  fait  pas  obstacle  à  la  navigation.  Le  gouvernement 
favorisant  l'érection  des  ponts  à  tablier  mobile  dits  à  bas- 
cule.  le  pont  maintenant  connu  sous  le  nom  de  pont  Drouin 
a  été  construit  d'après  ce  système,  par  la  Compagnie  Le- 
moine  et  fils,  de  Montréal.  Il  a  coûté  la  somme  de  $156,- 
200.  Il  est  maintenant  ouvert  depuis  assez  longtemps  à 
la  circulation  et  donne  entière  satisfaction. 

Le  système  du  pont  dit  à  bascule  consiste  en  un  bras 
mobile  qui  se  relève  et  s'abaisse  au  moyen  d'un  contre- 
poids bien  équilibré  et  actionné  par  des  machines  puissantes 
mues  par  l'électricité. 
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PONT  DORCHESTER 

L'abolition  des  péages  sur  le  pont  Dorchester,  consé- 
quence de  la  politique  généreuse  du  Gouvernement  de  la 
Province,  qui  a  désintéressé  les  porteurs  de  débentures  de 
la  Commission  des  Chemins  à  Barrières,  rive  nord,  a  fait 
disparaître  une  entra  -enue  intolérable  à  la  circulation 

et  au  commerce  entre  le=,  quartiers  voisins  de  la  cité.  Cette 
grande  mesure  a  amené  naturellement  la  réalisation  d'un 
projet  connexe  :  la  reconstruction  du  pont  Dorchester  dans 
des  proportions  plus  vastes  et  dans  des  conditions  plus  en 
harmonie  avec  le  progrès  moderne.  Le  Conseil  a  immédia- 
tement ordonné  la  confection  de  plans  qui  ont  reçu  son  appro- 
bation et  celle  du  Gouvernement  Provincial.  Des  soumis- 
sions ont  été  demandées,  un  contrat  avantageux  a  été  accordé 
a  la  Compagnie  J.-H.  Gignac.  Limitée,  pour  la  somme  de 
$152,700,  et  la  construction  du  nouveau  pont  a  été  commen- 
cée aussitôt  que  le  pont  Drouin  a  été  livré  à  la  circulation 
du  public.  Les  dépenses  additionnelles  encourues  ont  élevé 
ce  chiffre  à  la  somme  de  $170,000.  Il  est  vrai  que,  dans  le 
cas  du  pont  Dorchester,  la  cité  a  été  grandement  désap- 
pointée quant  à  la  durée  du  temps  qu'il  a  fallu  pour  le  con- 
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struire.  Des  difficultés  graves  sont  survenues,  d'aboi 
sujet  de  l'enlèvement  de  deux  tourelles  servant  à  trav 
les  fils  de  la  lumière  électrique  au-dessus  de  la  Ri 
St-Charles  et  du  temps  nécessaire  pour  acquérir  les  ter 
requis  pour  améliorer  les  approches  du  pont  Dorch 
des  deux  côtés  de  la  rivière. 
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PONT  BICKELL 

En  conséquence  de  l'annexion  de  Limoilou,  de  l'acq 

tion  des  terrains  de  l'exposition  par  la  cité  et  à  cause  de  1 

blissement  du  nouveau  marché  au  pied  de  la  rue  de  la  < 

ronne,  la  cité  a  été  obligée  d'entreprendre  la  constru( 

d'un  troisième  pont  sur  la  Rivière  St-Charles,  pont  c< 

sous  le  nom  de  Pont  Bickell.     La  cité  a  fait  durer  le  \ 

pont  autant  qu'il  a  été  possible  en  le  réparant,  au  pri 

$700,  mais  lorsqu'il  a  été  condamné  par  les  inspecteur 

Gouvernement,  la  cité  a  dû  s'exécuter  et  donner  un  cor 

pour  sa  reconstruction.    Ce  contrat  a  été  accordé  à  la  C 

pagnie  Sharpe  à  la  suite  d'un  rapport  du  Comité  des  ( 

mins  présenté  au  Conseil  le  9  juin,  1915.     Ce  pont  e 

bascule  et  du  type  «  Strauss  Trunnion  Bascule  »,  au 

de  $11'  333,  plus  une  royauté  de  $3,500  à  la  Compa 

Strauss  et  le  coût  des  approches  du  pont,  ainsi  que  r« 

gissement  et  le  prolongement  de  certaines  rues  et  la  dé 

lition  de  bâtisses  de  chaque  côté   de  la  Rivière  St-Cha 

Ce   pont  est  actuellement  en  construction  et  sera  proba 

ment  livré  à  la  circulation  au  commencement  de  1916. 

La  cité  est  maintenant  pourvue  de  trois  ponts  neufs 

la  Rivière  St-Charles  reliant  ensemble  ses  deux  rives. 

ponts  sont  à  bascule,  du  genre  le  plus  moderne  et  constr 

de  manière  à  desservir  la  circulation  des  voitures,  des  piél 

et  des  tramways.     Le  mouvement  de  la  bascule  est  oj 

au   moyen   de  l'électricité,   et  depuis  que  le  système 

établi,  son  fonctionnement  est  à  l'état  normal,  réguliei 

exempt  d'accidents. 
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PONT  LAIRET 

Il  est  une  autre  amélioration  du  même  genre  qui  s'impose 
à  l'attention  du  Conseil  :  c'est  la  construction  d'un  petit 
pont  sur  la  Rivière  Lairet,  près  du  monument  Cartier- 
Brebeuf,  devenu  propriété  de  la  cité.  Ce  pont  établira 
une  communication  beaucoup  plus  courte  et  plus  directe 
entre  les  deux  extrémités  du  quartier  Limoilou,  autrefois 
connues  sous  le  nom  de  villages  St-Charles  et  Stadacona. 
Cette  amélioration  est  urgente,  surtout  pour  faciliter  le 
passage  des  appareils  de  la  Brigade  du  Feu  en  cas  d'incendie. 
Enfin,  la  construction  de  ce  pont  sur  la  rivière  Lairet  per- 
mettra l'établissement  d'un  petit  parc  d'agrément  autour 
du  monument  Cartier-Brébœuf,  qui  s'élève  sur  un  terrain 
historique,  près  duquel  Jacques-Cartier  hiverna  en  1535, 
où,  plus  tard,  s'éleva  la  première  résidence  des  Jésuites,  et 
qui  fut  l'emplacement  où  campèrent  une  partie  des  troupes 
de  Lévis  et  de  Montcalm  au  moment  de  l'assaut  de  Québec, 
par  les  Anglais,  en  1759. 


PONT  SCOTT.  —  PONT  DU  CHEMIN  DE  FER 
CANADIAN  NORTHERN 

Il  restera  à  construire  dans  un  avenir  prochain  à  part  le 
pont  Scott  qui  devra  être  refait,  un  pont  beaucoup  plus 
considérable  destiné  à  remplacer  le  pont  actuel  de  chemin 
de  fer  à  l'embouchure  de  la  rivière  St-Charles,  qui  sert 
depuis  longtemps  aux  trains  du  chemin  de  fer  Québec  et 
Lac  St-Jean,  maintenant  le  Grand  Nord,  dont  nous  parlons 
ailleurs. 
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LIMOILOU 

Depuis  son  annexion  à  la  cité,  le  quartier  Limoilou  s'est 
développé  avec  une  rapidité  telle  que  le  Conseil  a  cru  devoir, 
non  seulement  dépenser  chaque  année  les  sommes  convenues 
pour  travaux  de  tous  genres,  mais  il  a  jugé  plus  profitable 
pour  la  cité,  pour  hâter  cet  accroissement,  de  dépenser  de 
suite  presque  tous   les  montants  qui  étaient  répartis  sur 
plusieurs  années  à  venir.     Des  travaux  considérables  y  ont 
été  faits  pour  la  voirie,  l'aqueduc,  le  drainage,  la  construc- 
tion de  postes  de  police  et  de  pompiers,  l'ouverture,  le  pro- 
longement et  l'élargissement  de  certaines  rues,  le  dégage- 
ment des  approches  des  ponts  Drouin,  Dorchester  et  Bickell 
sur  les  deux  rives  de  la  Rivière  St-Charles.     Les  résultats 
de  cette  ligne  de  conduite  sont  dès  maintenant  apprécia- 
bles par   le  fait  que  ce  quartier  nouveau,  qui  nous  avait 
donné  la  première  année  un  revenu  d'environ  $8,000,  nous 
donne  cette  année  un  revenu  d'environ  $92,000. 

Le  quartier  Limoilou  est  maintenant  bien  pourvu  quant 
à  la  protection  contre  les  incendies.  L'extension  du  ré-seau 
de  télégraphe  d'alarme,  y  a  été  une  entreprise  considérable, 
vu  que  Limoilou  couvre,  à  lui  seul,  un  territoire  plus  grand 
que  tous  les  autres  quartiers  de  la  cité  réunis  ensemble. 
On  y  a  placé  des  bottes  d'alarme  en  nombre  suffisant  pour 
les  besoins  actuels,  et  il  en  sera  ajouté  d'autres  à  mesure  que 
la  nécessité  s'en  fera  sentir. 

Deux  postes  de  pompiers  sont  maintenant  organisés  et 
en  opération  dans  Limoilou  et  on  y  a  étendu  le  réseau  du 
télégraphe  d'alarme  avec  les  bottes  né<;essaires.  Le  poste 
de  pompiers  No  10  est  placé  dans  lancien  village  St-Charles 
et  le  poste  No  11  dans  l'ancien  village  Stadaconn.  Deux 
postes  de  police  ont  atissi  été  établis  dans  Limoilou,  dans 
l'un  desquels  on  a  placé  le  détachement  de  police  à  cheval, 
qui  fait  le  service  aux  extrémités  du  territoire  de  la  cité. 

Le  Conseil  s'est  aussi  occupé  de  redresser  l'alignement  des 

chemins   de   Charlesboiirg   et   de   Beauport,   de  les   élargir 

en  certains  endroits  pour  leur  donner  une  largeur  uniforme. 

ertains  propriétaires,  comprenant  bien  leurs  intérêts,  avec 
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une  générosité  et  une  largeur  de  vues  qui  les  honorent,  ont 
donné  gratuitement  les  lisières  de  terrain  nécessaires  pour 
ces  fins.  En  d'autres  cas,  la  cité  a  acquis  à  l'amiable  les 
terrains  nécessaires.  Quant  aux  propriétaires  qui  se  mon- 
trent trop  exigents,  le  Conseil  devra  considérer  l'opportunité 
de  procéder  par  voie  d'expropriation. 


BELVÉDÈRE 

Encouragé  par  les  résultats  obtenus  dans  Limoilou,  le 
Conseil  a  cru  devoir  agir  avec  la  même  libéralité  avec  le 
nouveau  quartier  Belvédère,  et  on  y  a  dépassé  déjà  de  beau- 
coup le  montant  que  la  cité  s'était  engagée  à  y  dépenser 
dans  une  période  de  plusieurs  années.  Au  Belvédère  comme 
à  Limoilou,  les  résultats  immédiats  ont  été  des  plus  satis- 
faisants. 


TRAMWAY  ELECTRIQF'^ 

L'&dministration  municipale  a  renouvelé  ses  tentatives 
pour  régler  certaines  questions  pendantes  avec  la  Compa- 
gnie Quebeo  Railway,  Light  &  Power  Co.,  mais  elle  n'a  pu 
arriver  encore  à  un  résultat  complet  quant  à  certaines  obli- 
gations non  encore  remplies  par  la  Compagnie  et  aux  amé- 
liorations des  services  demandés  depuis  longtemps  dans  les 
quartiers  St-Malo  et  Limoilou.  Seulement,  la  Compagnie 
a  dû  accepter  un  nouveau  règlement  qui  décrit  les  parcours 
des  tramways  dans  les  différentes  parties  de  la  ville,  et  parti- 
culièrement dans  les  nouveaux  quartiers. 

Cette  Compagnie  avait  aussi  obtenu  de  la  cité  la  permis- 
sion de  se  servir  d'une  partie  de  la  rue  Ramsay,  quartier 
St-Pierre,  pour  l'embaniucmcnt  et  le  débarquement  de  ses 
passagers  de  la  ligne  de  Sto-Anne,  et  aussi  de  prolonger  sa 
voie  sur  la  rue  St-Valior,  quartier  St-Malo,  moyennant 
certaines  conditions  et  stipulation.-»  qu'elle  n'a  jamais  voulu 
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remplir,  ce  qui  rend  caducs  les  privilèges  à  elle  accordés 
par  la  cité.  Des  mesures  énergiques  devront  être  prises  pour 
contraindre  cette  Compagnie  à  remplir  ses  obligations. 


ÉCLAIRAGE  ÉLECTRIQUE 

Le  contrat  pour  l'éclairage  de  la  cité  au  moyen  de  lampes 
électriques  expirant  en  1912,  le  Conseil  s'est  préoccupé  à 
l'avance  de  faire  l'arrangement  le  plus  avantageux  possible 
pour  un  contrat  de  dix  ans.  Des  soumissions  ont  été  deman- 
dées par  la  voie  des  journaux  de  Québec,  Montréal  et  To- 
ronto. Une  seule  soumission  a  été  reçue,  celle  de  la  Compa- 
gnie nouvellement  formée  «  Dorchester  »,  la  Compagnie 
«  Québec  Railway,  Light  &  Power  Co.  »  n'ayant  pas  jugé 
à  propos  de  faire  aucune  proposition.  Le  Conseil  a,  en  consé- 
quence, accordé  à  la  Compagnie  Dorchester  un  contrat  pour 
dix  ans,  à  des  prix  moins  élevés  et  à  des  conditions  bien  plus 
avantageuses  que  dans  le  contrat  expira  > 

État  comparatif  de  l'éclairage  électrique 


Lampes  à  arc 

"       75  chandelles 
"       32 


Année 
1910     1915 


534  576 

98  357 

124  .... 

50  .... 


Q.  R.  L. 
&P.  Co 

$62.10 
24.00 
10.00 


Dor- 
chester 

$46.51 

12.70 

9.50 


i;' 

II 

Au  31  décembre,  les  rues  de  Québec  sont  éclairées  au 
moyen  de  : 

576  lampes  à  arc. 

357  lampes  de  75  chandelles. 

fSAl  poteaux  d'ornement,  portant  chacun    cinq  lumières. 
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La  Compagnie  Dorchester  s'engage,  en  outre  de  l'éclai- 
rage des  rues  de  la  cité,  à  fournir  la  lumière  aux  citoyens 
dans  leurs  résidences,  magasins  et  places  d'affaires,  à  raison 
de  7  1-4  centins,  au  lieu  de  12  centins,  taux  de  la  Compagnie 
«  Québec  Railway,  Light  &  Power  ».  La  Compagnie  Dor- 
chester a  rempli  vis-à-vis  de  la  cité  tous  les  engagements 
qu'elle  avait  pris  de  fournir  des  garanties  sérieuses,  consis- 
tant en  un  dépôt  en  argent  et  une  police  de  garantie  et  a  de 
plus  assuré  la  concurrence  telle  que  promise  par  le  maire 
Drouin  et  l'échevin  Cannon  lors  de  l'élection  générale  de 
1910. 


POTEAUX    D'ORNEMENT    POUR    ÉCLAIRAGE 

L'économie  notable  réalisée  par  l'octroi  du  nouveau  con- 
trat d'éclairage  électrique  à  la  Compagnie  Dorchester  a 
permis  de  mettre  à  exécution  une  amélioration  de  la  plus 
haute  importance,  et  qui  va  faire  valoir  davantage  nos  rues 
principales.  Ce  projet  consiste  à  poser,  à  des  distances 
plus  rapprochées,  des  poteaux  d'ornement  faits  en  fer 
bronzé  et  qui  portent  des  groupes  de  cinq  lumières,  beau- 
coup plus  brillantes  que  les  lumières  ordinaires  à  arc.  Cet 
éclairage  constitue  un  véritable  décor  pour  les  rues  où  il  est 
établi.  Et  Québec  se  trouve  ainsi  à  avoir  le  même  avatitage 
que  l'on  trouve  dans  les  villes  les  plus  populeuses  et  les  plus 
avancées  du  Canada  et  des  États-Unis.  Un  contrat  spécial 
a  été  conclu  par  l'entremise  d'une  maison  de  Québec,  pour 
l'établissement  des  fils  sous  terre  qui  relient  ensemble  ces 
poteaux  au  bord  du  trottoir.  Le  pouvoir  éclairant  était 
fourni  par  la  Compagnie  Dorchester  à  des  conditions  et  à 
des  prix  stipulés  d'avance  dans  le  contrat  fait  avec  la  Compa- 
gnie pour  dix  ans.  Les  fils  sous  terre  sont  posés  dans  une 
excavation  pratiquée  dans  les  tiottoirs  en  ciment,  en  asphalte 
ou  en  pierre,  au  moyen  d'une  machine  spéciale,  qui  les  dété- 
riore le  moins  possible  et  cette  excavation  se  remplit  ensuite 
avec  des  matériaux  pareils  à  ceux  du  trottoir. 
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Une  chaîne  non  interrompue  de  poteaux  d'ornement, 
pcr^ant  chacun  cinq  lampes  puissantes  enfermées  dans  des 
globes  d'une  blancheur  éblouissante,  éclaire  un  circuit 
complet  de  toute  la  ville,  partant  de  : 

La  Grande  Allée  (limites  de  la  cité),  rue  St-Louis,  D'Au- 
teuil,  la  Terrasse  Dufferin,  rues  du  Fort,  Buade,  de  la 
Fabrique,  St-  Jean  aux  limites  de  la  cité. 

Rue  du  Palais,  Côte  du  Palais,  St-Nicolas,  St-Paul  (au 
carré  Parent). 

Rues  Hamel,  des  Remparts,  Côte  de  la  Montagne,  rue 
Dalhousie  (à  la  traverse). 

Rues  des  Glacis,  d'Aiguillon,  Côte  d'Abraham,  St-Valier, 
de  la  Couronne  (à  la  rue  Gignae). 

Rues  St-Paul  (St-Nicolas),  St- Joseph,  St-Valier  (Avenue 
du  Sacré-Cœur). 

Les  poteaux  d'orne,  u^nt  étaient  au  nombre  de  450,  au 
compte  de  la  ville,  pour  commencer,  mais  leur  nombre  s'est 
accru  avec  le  temps,  à  mesure  que  l'on  a  voulu  étendre  cette 
amélioration  à  d'autres  rues.  Et  de  plus,  plusieurs  grands 
établissements  de  commerce  et  d'industrie,  et  des  institu- 
tions importantes  ont  pris  des  mesures  pour  installer,  à 
leurs  frais,  à  titre  d'annonce,  un  certain  nombre  de  ces 
poteaux  d'ornement  aux  alentor  's  de  leurs  édifices. 

Au  15  décembre  1915,  il  y  a  dans  les  principales  rues  envi- 
ron 641  poteaux  d'ornement  portant  chacun  cinq  lumières, 
entreLcuaes  par  la  cité. 

La  Compagnie  Dorchester  n'ayant  pu  continuer  l'exécu- 
tion de  son  contrat,  la  Cité  a  fait  des  démarches  pour  s'as- 
surer le  concours  d'une  autre  Compagnie  assez  puissante 
pour  se  charger  de  l'entreprise,  et  dans  le  cours  de  l'année 
1915,  nous  avons  pu  contracter  avec  la  «  Public  Service 
Corporation  »,  compagnie  subsidiaire  de  la  Compagnie 
de  Shawinigan,  qui  est  en  mesure  de  nous  continuer  tous  les 
avantages  de  l'ancienne  Compagnie  Dorchester,  avec  en 
outre,  une  transmission  de  pouvoir  électrique  venant  direc- 
tement de  Shawinigan,  ce  qui  nous  assure  une  énergie 
suffisante  pour  desservir  non  seulement  tous  les  service  des 
la  cité,  mais  auui  l'éclairage  électrique  privé  des  résiden.ces 
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magasins,  etc.,  et  une  force  motrice  suffisante  pour  déve- 
lopper toutes  les  industries  qui  sont  déjà  établies  et  celles 
qui  viendront  s'établir  dans  notre  cité. 


OUVERTURE  ET  ÉLARGISSEMENT  DE  RUES 

RUE  DES  REMPARTS 

La  cité  s'est  prévalue,  en  1910,  d'un  arrangement  fait 
entre  elle  et  le  Séminaire  de  Québec,  qui  a  permis  de  redres- 
ser 1  alignement  de  la  rue  de.  Remparts  et  d'élargir  consi- 
dérablement cette  rue,  ce  qui  a  nécessité  la  reconstruction, 
aux  frais  de  la  cité,  du  mur  de  clôture  du  Séminaire,  le  pavage 
en  macadam  de  la  dite  rue  et  la  confection  de  trottoirs, 
complétant  ainsi  une  amélioration  qui  établit  une  belle  pro- 
menade à  cet  endroit  des  fortifications. 

AVENUE    DU   SACRÉ-CŒUR,   8T-MALO 

Depuis  longtemps,  la  cité  insistait  auprès  des  Dames 
Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  du  Sacré-Cœur  pour  qu'elles 
consentent  à  concéder  à  des  particuliers  des  lots  à  bâtir 
sur  leur  grand  terrain  le  long  de  la  rue  St-Valier,  dans  St- 
Malo,  les  terrains  à  bâtir  se  faisant  de  plus  eu  plus  rares  dans 
cette  localité.  En  vertu  d'un  arrangement  antérieur  avec  les 
Dames  Religieuses,  la  cité  était  tenue  à  l'entretien,  en  hiver 
de  cette  partie  de  la  rue  St-Valier,  ainsi  que  des  trottoirs  y 
attenant,  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  clôtures,  etc., 
ce  qui  constituait  pour  la  cité  une  lourde  charge  annuelle 

La  concession  de  ces  terrains  à  des  particuliers  amènerait 
la  construction  d'édifices,  augmentant  la  valeur  de  la  pro- 
priété de  l'Hôtel-Dieu  du  Sacçé-Cœur.  ses  revenus  et 
assurerait  à  la  cité  un  rendement  de  taxes  annuelles  mu- 
nicipales. Et  le  plus,  la  cité  se  trouvait  déchargée  de 
obhgat.on  d'y  faire  et  entretenir  des  clôtures,  et  aussi 
Ide  I  e Jtpetien  des  chemins,  et  trottoirs  en  hiver,  ce  qui  était 
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une  lourde  charge  pour  la  cité.  Les  négociations  entamées 
depuis  longtemps  ont  enfin  eu  un  résultat  /avo^abb  a  ^ 
cité  ;  un  contrat  est  intervenu,  par  lequel  la  "te  e ubUra 
à  ses  frais  une  avenue  de  60  pieds  de  largeur  sur  830  p  eds 
de  longueur,  s'étendant  de  la  rue  St-Vaher  jusqu  a  1  entrée 
principale  de  l'Hôtel-Dieu  du  Sacré-Cœur  une  autre  avenue 
Uansversale,  large  de  50  pieds  parallèle  à  la  rue  St-Vaher 
avec  une  ruelle  intermédiaire  pour  desservir  les  constructions 
qui  se  feront  sur  les  deux  rangées  de  lots  à  bâtir,  dont  une 
fera  face  à  l'Hôtel-Dieu  du  Sacré-Cœur.  La  cite  s  est  enga- 
gée à  faire  ces  rues,  à  y  faire  des  plantations  d  arbres  etc.. 
et  il  y  a  lieu  d'espérer  que  cette  amélioration  importante 
sera  bientôt  un  fait  accompU. 


VENTE  DU  MARCHÉ  CHAMPLAIN 

L'administration  Drouin  a  été  appelée,  dès  sa  première 
année,  à  régler  la  question  déjà  pendante  à  son  entrée  en 
fonctions,  de  la  vente  de  la  halle,  du  terrain  et  des  quais  du 
marché  Champlain.    Pour  des  raisons  et  des  considérations 
d'intérêt  supérieur,  et  en  vertu  du  contrat  passe,  la  cite  a  dû 
consentir  à  vendre  à  la  Commission  du  Chemin  de  Fer 
Transcontinental  cette  vaste  étendue  de  terrain  d  environ 
131.000  pieds  en  superficie,  et  de  quais  mesurant  462  pieds 
de  front  sur  le  fleuve,  évaluée,  dans  le  rôle  de  cotisations 
à  près  d'un  million  de  piastres,  et  elle  a  dû  le  céder  moyen- 
nant la  somme  nominale  de  cent  mille  piastres,  en  considé- 
ration des  obligations  onéreuses  que  la  dite  Commission 
s'engageait  à  remplir  en  retour  et  qui  ont  été  jugées  avan- 
tageuses pour  la  cité. 

Les  conditions  de  cette  vente  étaient  : 
La  construction  au  marché  Champlain  dune  gare  umon 
pour  toutes  les  compagnies  de  chemin  de  fer  convergeant 

sur  Québec.  , 

La  construction  de.H  usines,  ateliers  nécessaires,  etc..  dans 
bs  limites  de  la  cité  ou  à  un  endroit  ne  dépassant  pas  les 
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limllM  de  la  banlieue     T  <•  r«^    •    • 

-r  pour  ces  trat«  „ne  somT?""  ^  ^°^^««-*  '  ^^^P- 
d«  piastres,  non  compris  Ie?d^L^"  T""'  ^^'^^  ™'"'^°« 
voies,  la  Commission  ^s'^ngr^eanfa"'    instruction  des 

:;^  les  rues  .«.1.^^^  o^^^^rCer":;!' 

~r;a?i:^Cormt^^^^^^^^  ^^.^  ^^^^n^ive. 

Gouvernement  Fédéral  Ses  oLî-'"''"*'"""*"'  «*  ^"^ 
dées.  reçues  et  ouvertes  «t  1°  T""?' *^*'""*  ^*^  d^"»*»- 
MM.  Gosselin.  entr^^^^ntu^J^^t  tÎ^'^"*  ^^^^^  * 
plus   que  les   signatures   n«r  I  '     *  °°  "attendait 

qu'un  ordre  en  conseS  du  Gn.  ''"''"'  intéressées,   ainsi 

au  mois  de  septembre  ms.rT"'"*  '"  ^^°«^-    ^^a- 
l'administration  politique  du  r»n  î"^','"'"*  '"'•^^""  d^"« 
Cabinet  Laurier. 'est  v'en:  bou£  ^.t^  ^  ''  '^  ^'"*^  ^" 
nouveau  ministère  a  mis  de  cAf Tl!        •      j  ^'  P'^^^'^"    ^-^ 
de  la  gare  union  sur  le  marché  C h    '7     ^'  ^^  ^«"«^"-tion 
une  gare  union  au  PdSr   Le  ^'^  *'-'"' ''°"' ^ '"^^*'*"«' 
sur  les  hauteurs  du  Cap  Rou^l^'T'     u     ?'"^'  ^*  **«'»«" 
substitué  le  site  de  St  mS"  !ur  ,    '  f.^ndonné.  et  on  y  a 
sont  construites  et  prê^f  à  Z     '"''  ^''  °°""^"^«  "-"«« 
l'on  est  à  faire  l'ouverture  d'un/     ""'r'/"  "P'''^^'^"-     Et 
allant  sur  le  bord  des  quaTs  du  1         T  ''  ^'^^^  ^^  ^"^'^'' 
Puis  vinrent  des    '"r  *'"''' ^ '«  ^"«  «rant. 

les  tracés.  dL  acquis^^T::"!:*^'  '"  changements  dans 
à  différents  endroits.  deTferletur,T"'*""^  ^'  *«"-"« 
rues  nouvelles,  tand  s  que  d  w"  ?'''  ^"-^  *'^^^«  ^^ 

prolongées,   et  pendTnt'cett  nL'"'?  t^""'"*  ''"^'^  «" 
sieurs  fois,  changer  les  terml!  !t  '   !.^°"'""  ^  ^^'  Pl"" 

ments  conclus  eftre  Z  cltTet  le  C  '  '"^'*'""^  *^"^  "^«"«e- 
A  l'heure  qu'il  est^^l>  "^H;  mT '" ''*"^^^- 
encore  en  opération,  la  gare  unLn  ...  P  ^       "'  '^"*  P«» 
construction  et  une  gare  d^  T^     -       *^*"  ^'^  «°  ^«^e  de 
a  fini  par  être  érigée  surTe  site  r'""T  ^'"^  ^"«  "'«deste» 


:f. 


—  56  — 

qui  bordent  le  St-Laurent.     Et  les  ^^-y^^; .^''^^^^^^^^^^^ 
impatience  que  les  trains  du  Transcontinental,  dont  1  achevé 
Tnt  complet  a  été  officiellement  et  publiquement  prodame, 
commencent  à  circuler  régulièrement  à  Québec 

D'après  les  nouvelles  reçues  ces  jours  dermers  (20  decem 
bre  1915).  on  aurait  commencé  l'expédition  par  voie  ferrée 
d    grands  convois  de  grains  destinés  à  -mphr  notre  grand 
élévateur,   en   vue   d'un   grand   mouvement   d  exportation 
de  grains  de  Québec  à  travers  l' Atlantique. 

A  propos  de  cette  transaction  tant  discutée  de  la  xente 
du  marché  Champlain,  de  la  construction  de  la  gare  umon 
et  des  usines  du  Transcontinental,  ainsi  que  de  1  entrée 
du  Transcontinental  dans  Québec,  l'administration  actudk 
Snt  à  faire  remarquer  que  dans  toutes  les  pha-  vane 
par  lesquelles  ont  passé  toutes  ces  questions,  «»«  "  ^  ^^^^ 
fait  obstacle  aux  projets  si  souvent  changes  qui  ont  ete  sou 
mis  lu  Conseil  par  les  Cabinets  et  les  Ministres  qui  se  sont 

succédé  à  Ottawa. 

Malgré  l'ennui  éprouvé  par  les  citoyens  de  Québec,  par 
suite  des  variations  dans  les  plans,  des  atermoiements  et 
des  retards  apportés  à  leur  exécution,  l'administration 
ac  uelle  a  fait  toujours  b..n  accueil  aux  décisions  prises  a 
Ottawa.  Elle  n'y  a  mis  aucune  entrave  et  a  toujours  fa  t 
toutes  les  concessions  et  tous  les  sacrifices  qui  lui  ont  ete 
demandés,  bien  que  tous  ces  changenu-nts  fussent  en  contra- 
diction  flagrante  avec  le  contrat  originaire  de  la  vente  du 
marché  Champlain  pour  un  prix  nominal  et  en  violation 
des  droits  acquis  incontestables  de  la  cite. 

Et  si  l'opinion  publique  est  à  l'heure  «,u'il  est  loin  d  être 
satisfaite  et  rassurée  pour  l'a^■enir  sur  les  avantages  que  le 
Transcontinental  rapportera  à  la  cité,  le  Conseil  Municipal 
de  Québec  a  conscience  d'avoir  fait  son  devoir  et  plus  que 
sa  part  de  bon  vouloir,  et  par  consé(,uent.  ne  mente  aucun 

reproche.  .     .  .        . 

En  rapport  avec  les  longues  négociations  occasionnées 
par  la  vente  du  marché  Cha.npl.in,  il  convient  de  noter  ,c. 
nue  l'une  des  compensations  oifertes  à  la  cité  par  le  Gouver- 
nement d'Ottawa  est  en  voie  d'exécution.     Nous  voulons 
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parler  du  creusage  et  de  l'éclusage  de  la  Rivière  St-Charles 
à  son  embouchure,  près  des  grands  quais  déjà  construits 
ou  en  voie  de  construction  pour  accommoder  les  grands 
vaisseaux  transatlantiques.  Cet  éclusage  et  ce  creusage 
vont  certainement  opérer  une  révolution  dans  le  port  de 
Québec  en  ouvrant  un  vaste  espace  pour  les  vaisseaux  de 
petites  dimensions,  et  en  favorisant  l'établissement  de  nou- 
velles industries  sur  les  bords  de  la  Rivière  St-Charles 

Ces  travaux  immenses  semblent  être  en  bonne  voie  d'exé- 
cution et  coûteront  plusieurs  millions. 
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RECOFSTRUCTION  DE  LA  TERRASSE  DUFFERIN 

Il  nous  reste  à  parler  de  la  reconstruction  de  la  Terrasse 
Duffenn  presque  entièrement  détruite  par  l'incendie  du 
mois  de  juillet  1914. 

Malgré  la  dureté  des  temps,  le  Conseil  a  jugé  qu'il  ne 
pouvait  tarder  à  reconstruire  cette  superbe  promenade,  qui 
arangerf*   ""   mouvement   si    considérable    de    touristes 

tra?r/»r"V'''Tî  ?V^  demandées  et  reçues  et  un  con- 
$63.37!!^''  Compagnie  Sharpe  pour  le  montant  de 

Pour  diminuer  autant  que  possible  le  danger  d'incendie 
pour  1  avenir,  on  a  érigé  des  fondations  solides,  sur  piliers 
de  fer.  en  pierre  et  renforcés  de  béton,  et  le  pavé  en  bois  a 
été  posé  sur  une  couche  de  béton  qui  diminue  beaucoup  le 
danger  de  1  incendie,  souvent  causé  par  des  fumeurs  impru- 
dents  ou  néghgents.  La  reconstruction  presque  totale  de 
la  terrasse  a  coûte  la  somme  de  $63.473. 
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ELARGISSEMENT  DE  LA  COTE  D'ABRAHAM 

Parmi  les  grands  projets  qui  ont  été  sérieusement  mis  à 
l'étude  sous  l'administration  Drouin,  il  faut  noter  1  élargisse- 
ment de  la  Côte  d'Abraham,  à  une  largeur  moyenne  de  bO 
pieds.  L'accroissement  de  la  population  et  du  trafic  entre 
les  différents  quartiers,  depuis  les  dernières  annexions,  ont 
créé  un  mouvement  progressif  de  circulation  qui  rend  cet 
élargissement  nécessaire  dans  un  avenir  prochain.  C  est 
surtout  l'augmentation  de  la  circulation  des  tramways  et 
l'accroissement  des  lourdes  charges  de  camions  automobiles 
ou  autres  qui  rendent  cette  amélioration  urgente.  Mais  en 
présence  de  la  situation  financière  re.idue  difficile  par  la 
guerre  actuelle,  le  Conseil  a  dû  ajourner  ce  projet  a  des  temps 

meilleurs.  ,  .  .^ 

L'élargissement  proposé  a  été  présente  sous  deux  projets 

différents,  l'un  sur  la  droite,  l'autre  sur  la  gauche  de  la  Cote 

d'Abraham,  et  le  coût  de  cette  amélioration  se  chiffrerait 

propablement  dans  le  demi  million. 

On  trouvera  peut-être  un  projet  différent  qui  serait  moins 

dispendieux. 


PARCS 


Le  département  des  Travaux  Publics  s'est  occupé  acti- 
vement des  parcs  de  la  cité,  et  l'on  constate  progrès  dans  la 
tenue  de  tous  les  parcs  de  toutes  dimensions  qui  ornent  les 
différents  quartiers  de  la  cité.  Tous  les  petits  terrains 
appartenant  à  la  cité  et  susceptibles  d'être  orncs  de  gazon, 
d'arbres  et  de  fleurs,  ont  été  cultivés  pvec  soin  et  contribuent 
à  embellir  la  cité. 
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PARC  VICTORIA 


^^:z  ti"':- ---- r/~ 

constamment   remnlÎP   à    rJ  •         ""[''^^  »aint-Charles  sera 
P.US  t.,a  de  ^^a^lv^r    'TiSi/lT^TT;"!'' 

Baillargé.  ingénfe^Tde  "'S  :",rr*   ""   ^'     "^"'^^ 

du  Parc  Vieloria.     L'opi„i„„  de  M    LiU  '  •"*' 

lard  une  Matante  conSrnZon  1  t'""'  '  '""'  "'"' 
I*  Cardonnel      archil,...  "^  témoignage  de  M. 

"'      ~,  tant  admirée  des  connawspnrc.    at   t     /-      .    '^""^*^ 

vietoHa,  a,!::',:-!"  LTe  rrrubnr""  m'^l^  r 

"Kswd.  lui  aussi  Q  ecluser  la  R  vière  Smnf  ru     i  . 


il» 
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FONTAINE  DE  LA  PLACE  D'ARMES 

La  pièce  d'eau  située  au  centre  de  la  Place  d'Armes  a 
non  seulement  été  conservée,  mais  embellie  par  l'érection 
d'un  monument-souvenir,  de  style  gothique,  qui  surmonte 
le  jet  d'eau  retombant  en  plusieurs  cascades  dans  le  bassin 
inférieur.  Ce  jet  d'eau  sera  illuminé,  le  soir,  au  moyen  de 
lampes  électriques  de  couleurs  variées.  Ce  monument  est 
destiné  à  commémorer  l'établissement  de  la  foi  catholique 
en  Canada,  par  l'arrivée  des  Pères  Récollets  qui,  .l-^bmiués 
à  Québec,  dans  le  mois  de  juin  1615,  ont  commence- de  suite 
k  exercer  les  fonctions  sacrées  de  leur  ministère. 

Des  fêtes  superbes  marqueront  l'inauguration  de  ce  monu- 
ment. 
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nr.-DÏPASTïMKJT  DX  LAQUIDUC 

de  1910  à  1918 


Président,  1910-1914  •  w  i?   t 

1914-1916  :  M.  M.  Maûden. 

Nombre  des  séances  du  comité   SQ  •  «o^      * 
Conseil,  52.  '        '  ^^PP<>^^  présentés  au 

rempLe  l^tlVCrr  '"^^^"  ^^'"'"«-^  P«- 
plus  grands,  aurentati^co^^^^^^^^^^^^^  1^^  ''  'T''^ 
bornes-fontaines,  et  surtout  les  travaux  pourrie  ^' 
du  nouveau  maître-condn.t  H»  4n  ^?        établissement 

Plaisant.  *  ^^  ^°  P°"^«  <^«  Lorette  à  Mont- 

Les  travaux  suivants    .nt  été  exéc.f^  a         .       . 


TUYAUX  DE  FONTE  DE  FER 


4  pouces . 

6 


8 
12 
14 
18 
24 


3,596  pieds 
41.963      " 
64,791     " 

32,790  " 
5.589  " 
2,100     " 


160.380     «    plus  de  30  miUes 


'     -^T 


r» 
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TUYAUX  DE  DRAINAGE 

9  pouces 18,500  pieds 

12      "      19,263     " 

15      "      11,314     " 

18      "      9.220     " 

20      "      4,585     " 

22      '•      4,175     " 

24       "       3,125     " 

27      •*      1,000     " 

Ëgoûts  en  brique 1,138 


72,320     "    plus  de  14  milles 


1200  nouveaux  services  d'aqueduc  et  de  drainage. 

256  nouvelles  bornes-fontaines,  ainsi  que  tous  les  travaux 
accessoires,  tels  que  valves,  trous-d'hommes,  puits,  etc.,  etc. 

Les  tuyaux  ci-dessus  mentionnés  sont  complètement  indé- 
pendants et  en  sus  du  nouveau  tuyau  de  40  pouces,  dont  la 
longueur  est  de  41,500  pieds,  soit  environ  8  milles. 

L'approvisionnement  d'eau  de  la  cité  de  Québec  lui  est 
fourni  par  trois  maîtres  tuyaux. 

Le  plus  ancien,  de  18  pouces  de  diamètre,  date  de  1858, 
et  a  été  construit  par  l'ingénieur  Baldwin. 

Le  deuxième,  de  30  pouces  de  diamètre  qui  date  de  1884, 
a  été  construit  par  l'entrepreneur  H   Beemer. 

Enfin,  le  troisième,  de  40  pouces  de  diamètre,  a  été  terminé 
en  décembre  1913  et  livré  à  la  cité  en  juin  1914,  construit 
par  l'entrepreneur  ConnoUy. 

La  pression  ordinaire  est  de  70  à  100  livres  par  pouce 
carré,  et  la  consommation  journalière  est  de  12,000,000  de 
gallons. 

La  dépense  totale  de  l'aqueduc  s'est  élevée  jusqu'à  présent 
à  environ  $3,200,000.00,  et  la  dépense  annuelle  pour  main- 
tien, réparations,  est  d'environ  $35,000.00.  La  recette  pro- 
venant des  consommateurs  est  d'environ  $340,000.00. 

Les  sources  d'alimentation  de  l'aqueduc  de  la  cité  de 
Québec  sont  le  lac  et  la  rivière  Saint-Charles  laquelle  est 
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^lusée  à  huit  milles  de  Ouéh^r    à  ^     . 

pieds  au-dessus  du  niveau  det  rue  cLmnt"'  '''''  '^  ''' 

n.y  a.  à  l'heure  qu'il  est  eTon'  ?-^  "' 
-rv.oes  privés  par  tuyaux  de  p',:^^^  '™"  ''^'^ 
qu  à  un  pouce  de  diamètre  l/n  k  ^  .^'"'  P°"<^«  i"«- 
-st  d'environ  820.  La  lon.ut^r  7  ."  ^"  ^«-«-'«"taines 
-t  d'environ  90  milles  de  r/aurdeT^r  '^  '"f*"'"*'- 
diamètre  de  4  à  30  pouces  "*^'  '^*"*°t  d'un 


AQUEDUC  DE  LIMOILOU 


Paî;;:i1reltf  ^'e^t^!;^^^^^^^  ''--  --tenant 

prend  son  eau  par  g  1  "té  Sr''"*  '^  ^^'''^  ^^  Q"^»-  et 
distance  de  trois  mifles  de  lL'"."'"'  n    ''"•^"""^  '     -e 
depuis  1895.     L'ea^y  étaft  ^T^l    "  '''  ^"  «P^^^^ion 
à  6  pouces  de  diamètre     url."^  ^^  ^"^  ^^^^^"^  ^e  3 
'"yaux.     I,  y  avar35'bornes7o  r""'  '^  '  "'"^^  **« 
avec  une  consommation  iourn»!  I     ^T  ^*  ^^^  «"^'<^es. 
pression  ordinaire  étaTt  de  40  f  8^1      ''"'T  «*"«"«•     ^» 
cas  d'incendie.     L'aouedL  ï  l   '■^''  ^*  ^«  «0  livres  en 

annuelle    d'entretL.'  ,3  o^O     ^^  '"'''T''     ^^P^- 
spécial  de  $6.00  p»;  hatTtion'  '^^''"^•^.OOO.OO  ;  taux 

est  maintenant  absUlttruide^^":i";  de  Limoilou 


AQUEDUC  DU  BELVÉDÈRE 

-.^"TeTo^l^.  "ïet'  t[irï'  ?^  ^"^^-     ^-- 
tion.     SuffisanVpour    liX)  .         ''^  *"^*"*  ^^  distribu- 

Jf.000  «allons  pa^^^ur     '^eurl'  i'  ''    ^"-'-taines  ; 

Droit  de  passage  sur  4  oieds  2  I         "*"**'"^'  «212.000.00. 

longueur  de  7  milles.  ''^*'"''  *^^"'*  *»r  toute  1. 


i 
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Depuis  l'annexion,  la  cité  a  étendu  les  services  d'eau  et 
drainage  dans  tout  le  quartier  Belvédère. 

Le  Belvédère  était  propriétaire  d'un  petit  aqueduc  à 
Charlesbourg,  alimenté  par  le  surplus  de  l'eau  du  lac  des 
Roches,  avec  150  services  auprès  de  l'église  de  Charlesbourg. 

La  cité  a  vendu  ce  petit  aqueduc  à  la  municipalité  de 
Charlesbourg,  en  décembre  1915,  pour  une  somme  dç 
$4,500.00. 

Le  système  entier  de  l'aqueduc  est  sous  la  direction  de 
M.  W.  D.  Baillargé,  Ingénieur  en  chef  de  la  cité  a»sisté  par 
M.  T.  J.  A.  Forester,  ingénieur  de  l'Aqueduc  de  la  cité  de 
Québec,  qui  a  remplacé  feu  Jeremiah  Gallagher,  pendant 
quarante  années  gérant  de  notre  aqueduc. 


NOUVEAU  MAITRE  CONDUIT  DE  40  POUCES 

L'accroissement  considérable  de  la  cité  en  territoire  et  en 
population  depuis  quelques  années  a  fait  constater  de  plus 
en  plus  que  les  maltres-tuyaux  de  18  pouces  et  de  30  pouces 
en  fonte,  posés  en  1854  et  en  1884,  devenaient  insuffisants 
pour  fournir  à  demande  dans  tous  les  quartiers  de  la  cité 
une  quantité  et  une  pression  suffisantes  d'eau  pour  les  néces- 
sités du  service  domestique  et  pour  combattre  les  incendies. 
On  en  était  réduit  à  recourir  de  plus  en  plus  souvent  à  la 
pratique  toujours  incertaine  et  dangereuse  de  concentrer 
l'eau  dans  un  seul  quartier,  ou  sur  un  seul  point,  afin  d'avoir 
une  pression  suffisante  en  cas  d'incendie.  La  conséquence 
de  ce  système  était  que  la  propriété  n'était  plus  suffisam- 
ment protégée  lorsque  plusieurs  incendies  éclataient  en 
même  temps  dans  des  quartiers  et  sur  des  niveaux  différents. 
En  maintes  occasions,  lorsqu'une  rupture,  ou  un  accident 
quelconque,  se  produisait  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  mattres- 
tuyaux,  la  cité  se  trouvait  dans  une  situation  extrêmement 
précaire  et  dangereuse,  d'abord,  en  cas  d'incendie,  et  ensuite 
par  le  danger  qui  pouvait  résulter  à  la  santé  générale  par  le 
manqut  H'eau  pour  le  service  domestique,  à  part  l'inconvé- 


—  65  — 

des  citoyens  et  dXtelrà  ,a  î  r^'^'^"'^"**^^ ''-P"t 
système  d'aqueduc  de  notrl    •  î  .'*"'"  ^"  '*PP°''  «"'  le 
Forrester.  aLs  à  it^  ^e    ,  J  c'"  W^"  ''.^-  •'*^'^'- 
writers'  Association  ».  en  date  d„       ^^îf**'*"  *^''"«  ^"der- 
rapport  indiquait  clai  ement   au'l  "'"  '^^'''^''  '^^0.     Ce 
sérieuse  et  prompte  danTIÏ'  ^   •    °?*''°'  **  "°«  amélioration 
duc  de  Québe^'^certlV  ZlTT''^''  ''  ^^'^'^  d'-<ï- 
produireetserai;nttévitabts  '""*"  P-"«-t\e 

ét^^m^SLeTST^Ir  mair '^  ?"  '«  <^^*  ^--t 
plus  grand  diamètre  le  l.T^  ^'^  "''  additionnel  d'un 
d'environ  huit  mU ts  de  la  RivS"  T-^'V"'  "°«  «^^t^nce 
jusqu'en  dedans  de/lt  tes^lf  ^f!"*"^^"'*»  ^  Lorette. 
l'emploi  d'environ  16  MO  to  J'  H  f  '  ''  **"'  nécessiterait 

L'incendie  désastre,?,      °T    "^f  *"y*"*  «*«  'oute. 
de  l'Honorabre   G?|,":  ï^ll'"^^''  K'^'^"^-  de  corsets 

d'une  manière  frappante  oueL  '"T  '^"'  ^^«"«"t^a. 
dit  rapport  étaient  plêbémën»  7  ZT'"'  ^«P"»»^»  dans  le 
à  l'enquête  faite  ait, "^nfi^^^^^^^^^  «'  '-  '-ts  prouvés 
yeux  de  tous,  il  était  Ividenf^utl'  "'  ^''"'"°"'-  ^^^ 
•nstantanée  de  toute  laSon  de  I'r''°''"*'""  P'«'^"^ 
ne  donnait  pas  la  DrotiVr  .      *"  ""''  ""  ««"1  Point 

erreur  dans  Tmani^uSn  1""'^  ''  ''"^  '*  "«^"dre 
l'cpé^r  pouvait  avoir'ri'X"^^^^^^^  ""^^'^^''^^  ^^^^ 

fonctions  d'Ingénieur  cZTJt'  "'"'  ^"*  '^''^^^^P*-  '- 

-ent  à  ces  amélioratS^^^  ^nt  Tu^T'" '"'"*^**^- 
commencée  et  menée  ru^ù        \      ^^  sérieuse  fut  alors 

vi«.n«„.nt  d-::;  ..TcZi  r»'"  '°"'"'  ■'•""•"'■ 
'•*t.bii».„,„.  d.„  n::;i.*T„i  dr«  "°'''''°"'  ^' 

luyau   de  44   pouce»  et  40 


s*' 
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pouces,  de  Lorette  jusque  dans  la  cité.     On  aùo,,l..  - 

mètre  de  44  pouces  pour  les  premiers  3,000  l-ieu.  p.  ■ ,  _e 

Lorette.  à  cause  du  niveau  plat  existant  dans  cette  partie 
et  de  la  tête  d'eau  peu  considérable  à  cet  endroit  (small 
head).  Cette  disposition  permet  de  conserver  la  partie  de 
44  pouces  toujours  remplie  d'eau,  qui  met  plus  de  temps  à 
s'écouler  dans  la  partie  de  40  pouces. 

Les  soumission,  demandées  étaient  pour  des  tuyaux  en 
fonte  et  pour  des  tuyaux  en  acier.     Le  tuyau  en  fonte  devait 
pouvoir  être  éprouvé  à  une  pression  de  cent  cinquante,  deux 
cents,  trois  cents,  quatre  cents,  cinq  cents  livres  Par  pouce 
carré,  suivant  l'endroit  où  devait  être  posé  le  tuyau,  et  dans 
le  calcul  des  épaisseurs  requises,  on  allouait  "«^^'^^f Ja- 
sante pour  avoir  une  garantie  complète  de  sûreté.     Chaque 
tuyau  devait  avoir  un  espace  de  5  pouces  réservé  pour  le 
coulage  du  plomb  à  l'endroit  de  l'emboîtement  et  un  oordon 
suffisant  devait  être  ménagé  à  l'autre  extrémité  de  chaque 
tuyau.     Ces  stipulations  étaient  faites  en  vue  de  prévenir 
les  accidents  résultant  de  joints  mal  assujettis  qui  se  sont 
produits  si  souvent  dans  le  maître-tuyau  de  30  pouces,  le 
dit  tuyau  de  30  pouces  n'étant  pas  pourvu  des  rainures  et 
cordons  ci-dessus   mentionnés.     Ces  tuyaux  devaient  ère 
trempés  à  chaud  dans  un  mélange  spécifique  destiné  à  les 
protéger  contre  la  rouille  et  la  corrosion. 

Aucune  garantie  extraordinaire  n'éUit  ««8** /»"ff  »"» 
tuyaux  de  fonte,  parce  que  ses  qualités  de  durabilité  et  de 
résistance  sont  suffisamment  connues,  mais  dans  le  ca«  de. 
tuyaux  d'acier,  on  exigeait,  à  part  les  épreuves  d«  ^««*»n«« 
et  de  pression  hydrostatique,  des  garanties  additionnelles 
quant  au  temps  que  pourrait  durer  le  tuyau  d'acier. 

Plusieurs  soumissions  ont  été  reçues,  les  unes  pour  tuyaux 
de  fonte,  les  autres  pour  tuyaux  d'acier,  mais  parmi  ce. 
dernières,  une  seule  comportait  une  garantie  de  durée,  et 
cela  pour  vingt  ans.  Une  étude  sérieuse  a  été  faite  de  ce. 
«,umissions  et  résultait  dans  le  choix  de  la  ««""iission  de 
M  M  Connolly,  entrepreneur,  pour  un  montant  de  »7lo,- 
499.00,  pour  la  construction,  en  entier,  dt.  màltre-tuyau  en 
fonte  de  Lorette  juwiu'au  Mont  Plauant. 


h- 
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La  soumission  comportait  que  la  cité  retiendrait  20%  du 
prix  du  contrat  comme  garantie  pour  le  bon  fonctionnement 
de  tout  le  système  pendant  deux  ans,  dont  10%  rembour- 
sable a  la  fin  de  la  première  année,  et  la  balance,  à  la  fin 
de  la  deuxième  année.  L'entrepreneur  devait  achever  le 
travail  entier  en  deux  saisons,  finissant  à  la  fin  de  1913. 

Le  maître-tuyau  est  pourvu,  sur  toute  son  étendue,  de 
robinets  a  air.  de  robinets  de  sûreté,  de  portes  de  fermeture 
et  d  ecurage.  La  cité  de  Québec  est  maintenant  pourvue 
d  un  nouvel  approvisionnement  d'eau  par  gravité  des  meil- 
leurs, sinon  le  meilleur  du  monde  entier. 

En  outre  du  contrat  avec  M.  Connolly,  un  contrat  a  été 
aussi  passe  par  la  cité  pour  l'inspection  complète  et  la  mise 
al  épreuve  de  tous  les  tuyaux,  etc..  qui  a  été  faite  par  la 
Compagnie  «  Canadian  Inspection  &  Testing  Laboratories». 

ll^f^fi  :  *''"'  ""^  P°''"^  ^^  ^""""''^  P*»"'-  ^«  montant. 
Ln  certificat  a  ete  exigé  de  cette  Compagnie  pour  l'inspec- 
tion de  chaque  tuyau,  donnant  les  résultats  quant  à  la  qua- 

dlnst  T^"f  "\f'  ''^P'""''"  hydrostatique  demandée 
dans  le  devis,  laquelle  était  de  150  à  500  livres  par  pouce 
carré,  suivant  l'endroit  où  devait  être  posé  chaque  tuyau 

ri'HS'drviir  '''  -^^^  -'  ^^'^^  ^*'''  '^  ^°-^-  — ^ 

d^îir'""*  ?"  f  "?*"  maître-conduit  étant  plus  consi- 
dérable que  ce  m  des  deux  autres  maîtres-conduits  existants 
réunis  ensemble,  il  s  ensuit  que.  même  si  les  deux  moindres 
conduits  venaient  à  faire  complètement  défaut,  la  cité  rece- 

n  en  reçoit  aujourd  hui. 

L'établissement  de  ce  nouveau  maître-tuyau  met  fin  au 
système  de  1.  concentration  d'eau  en  usage  autrefois,  puis- 
..  k/j*""  constamment  un  approvisionnement  d'eau 
Kurabondant  en  tout  temps.  Les  assureurs  menaçaient 
consUmment  d  élever  considérablement  le,  taux  d'««u«nce. 
Taî"  .  :  Maintenant  il.  ont  réduit  leurs  taux  de  16% 
*  25  ,ï,  et  même  de  50%  dans  certains  quartier!.     Et  dan. 
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un  grand  nombre  de  cas,  ils  acceptent  deux   primes  pour 
trois  années  d'assurance. 

L'entrepreneur  a  commencé  son  travail  au  mois  de  mai 
1912  et  il  a  été  pressé  de  l'exécuter  rapidement  tout  en 
faisant  les  choses  de  la  manière  la  plus  parfaite  possible. 
Ainsi,  le  mattre-tuyau  ne  peut  être  posé  sur  le  roc  même, 
ou  sur  le  sol  au  fond  de  la  tranchée,  mais  U  est  place  sur 
deux  blocs  de  bois,  l'un  à  chacune  de  ses  extrémités,  qui 
soulève  le  tuyau  de  trois  pouces  du  fond  de  la  tranchée. 
Le  remplissage  en  terre  s'est  fait  en  foulant  et  en  pdonnant 
le  sol  autant  que  besoin,  au  moyen  de  machines  spéciales, 
et  ce  pilonnage  a  été  fait  jusqu'à  ce  que  le  remphssage  en 
terre  fût  rendu  à  mi-hauteur  du  tuyau,  ce  qui  a  pour  effet 
d'empêcher  le  tuyau  de  fléchir  et  de  s'écraser. 

Les  joints  en  plomb  ont  été  coulés  sans  interruption,  et 
lorsque  le  coulage  était  fini,  chaque  joint  était  inspecté,  puis 
on  faisait  le  calfeutrage  au  moyen  d'une  machine  spéciale, 
d'une  force  de  résistance  de  100  livres  au  pouce  carré, 
actionnée  par  l'air  comprimé,  qui  faisait  tout  le  tour  de  la 
circonférence  du  tuyau  et  pilonnait  le  plomb  avœ  la  même 
force  tout  autour  du  joint,  ce  qui  assure  un  joint  solide. 
Ensuite,  chacun  de  ces  joints  a  été  soumis  à  une  inspection 
rigoureuse  lorsqu'il  était  complété. 

En  arrivant  à  Québec,  ces  tuyaux  ont  été  de  nouveau 
inspectés  séparément  au  sortir  du  vaisseau,  et  on  les  a 
inspectés  de  nouveau  avant  de  les  placer  dans  la  tranchée. 
De  telle  sorte  que  rien  n'a  été  négligé  pour  que  la  cité  soit 
pourvue  d'un  mattre-tuyau  parfait  sous  tous  les  rapports. 

L'Ingénieur  consultant,  M.  Forrester,  a  été  constamment 
sur  les  lieux  pour  la  surveillance  de  l'ouvrage,  qu'il  fait  lui- 
même  dans  tous  ses  plus  petits  détails. 

Le  tuyau  de  40  pouces  mesure  environ  41,500  pieds 
linéaires  entre  le  Château  d'Eau,  à  Lorette.  et  les  hauteur» 
de  la  rue  Saint-Jean.  A  partir  du  Château  d'Eau,  à  Lorette, 
sur  une  distance  d'environ  trois  mille  pieds,  ce  tuyau  a  ua 
diamètre  de  44  pouces,  dans  la  partie  plane,  ce  qui  permei 
d'augmenter  la  pression  initiale  jusqu'à  l'endroit  où  le  dia- 
mètre n'est  plu»  que  de  40  pouces. 
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Ce  tuyau  se  compose  de  4,000  longueurs  de  tuvau  de 
fonte  portant  un  nombre  à   peu    près    igal   de    jo  ^ts      lI 
cons  ruet.on  du  tuyau  a  coûté  $910.000.00  en  chiZ  ronds 
Les  travaux  à  la  prise  d'eau  ont  coûté  $7.800  00 

é^mTmr''  '^  ''  ^^"^^^  ^  '''  *^-^''^^-  --  <ie 
Les  deux  années  pendant  lesquelles  l'entrepreneur  Con 

reft'^ar' "r""''^  '^  *^"*  ^"«  -  -*-  Se"  expt 
rent  au  mois  de  juin  1916.  ^ 

Jusqu'à  cette  date,  l'entrepreneur  fait  à  ses  frais  toutes 
les  réparations  qui  sont  nécessaires 

daflf  l!  '".r'''  ^"'  "'  '*  "'*^  ""  dissentiment  quant  à  la 
date  à  laquelle  cesse  sa  responsabilité.  Mais  la  cité  a  obtenu 
gain  de  cause  devant  les  tribunaux,  et  M.  Connolly  s'acquitte 

t:::Xz::  '^  '-''-''^^  '^  ^^^-  -  ^^  ^^ 

Des  doutes  ayant  été  exprimés  dans  le  public  sur  l'état 

ae"ul  pZ  l'an'  '°- "'  ''  "^^"^"^  ^  ^^^«""^  "^^^ 
seul   pour   1  approvisionnement   de   tous   les   quartiers    en 

fermant    es  deux  autres  conduits  de   18  pouces  ej;  Z 
pouces,  ainsi  que  les  aqueducs  de  Limoilou  et  de  Be  védére 
lllZ:-  r''"*  ""P"^  ^'^*"-     ^'«"«  ^P-"ve  a  démontS 

t/  constlté"  7-' n  "'  ''  '^^"^^^'  ''  ^^*  ^*^*  satisfaisant  a 
été  constaté  officiellement  par  l'Ingénieur  de  l'Association 

SndanrT  ""  ^'"*  '"^'"^  ^«^^'^^-^  ^e  l'expérience  faU^ 
pendant  quatre  semaines  et  qui  dure  encore 

Non  content  d'augmenter  considérablement  la  quantité 
que  po^rT  ^"'^.r^^^^-'  *-^  PO-  leur  consommation 
S  occunt/'.'  "  '"  '^'  d'i"-e»die.  l'administration 
lÏsurer  àt  "^^""ir™-*  <»«  '««"  «t  de  la  protection 
a  assurer  à  nos  sources  d'approvisionnement. 

Notre  Laboratoire,  sous  le  contrôle  du  Docteur  Guimond 
a  grandement  contribué  à  ce  travail  par  les  examenTacté 

rbtrsTt^t"™^"*  ^^!î^  '^  "^ '^^  «-'  «*  '-"«"^^  « 
Obtenus    ont    fait    comprendre    la    nécessité    absolue    d'un 

cours  d  eau  qui  alimentent  notre  aqueduc.     On  a  fait  un 
curage  de  ces  cours  d'eau.     On  les  a  débarrassés  Se  toutes 
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les  obstructions  qui  nuisaient  au  libre  cours  des  eaux.  On 
a  dépensé  des  sommes  considérables  pour  débarrasser  les 
rives  de  ces  cours  d'eau  de  toutes  les  constructions  qui  en 
étaient  trop  rapprochées.  On  a  fait  la  guerre  à  tous  ceux 
qui,  par  malice,  ou  par  négligence  ou  mauvais  vouloir, 
polluaient  ces  cours  d'eau,  et  ce  service  est  fait  en  perma- 
nence par  deux  inspecteurs  à  qui  l'on  a  fourni  tout  ce  qui 
peut  faciliter  leur  travail.  Pour  accomplir  ce  travail,  si 
nécessaire  au  point  de  vue  de  la  santé  publique  de  la  cité  de 
Québec,  il  a  fallu  engager  la  lutte  avec  les  propriétaires 
riverains,  surtout  ceux  de  la  Rivière  Saint-Charles,  et  en 
particulier  les  promeneurs  qui  fréquentent  la  Jeune  Lorette, 
qui  abusent  du  canotage  sur  la  Rivière  Saint-Charles,  en 
amont  de  la  prise  d'eau  de  notre  aqueduc. 

Chaque  année,  le  Conseil  revient  à  la  charge  devant  la 
Législature  pour  obtenir  une  législation  capable  de  protéger 
la  santé  et  la  vie  des  cent  mille  citoyens  qui  habitent  Québec. 
Et  chaque  année,  il  a  fallu  lutter  avec  acharnement  contre 
les  intérêts  de  quelques  particuliers.  Cette  lutte,  nous 
allons  la  continuer  jusqu'à  ce  que  nous  ayions  obtenu  justice 
complète. 


V  -DBPARTEMENT  DU  FEU 


Comité  du  Feu.  -  Séances.  99  ;  Rapports.  68. 

Président  :  1910-1912.  A.  Cummings  • 

1912-1914.  C.-J.  LocKWELL  ; 
1914-1916.  Jo8.  Côté. 

J^^7^^.:;^t  ^^-•"^:;--  ^  ^t^  'a  récr- 
ies incendies  pTuZT.  a  "^'^'''^  **'  protection  contre 
voqué  de  Ja  nart  hIT  conflagrations  désastreuses  ont  pro- 
une  prote  Xn  énerî"^'?"'"'  d'assurances  contre  le  feu 
«anis^ationrp-^ri^^^^^^^^^^^ 

rer^nfr^tilTse^^^  ^^^^^^^^^^^^^ 
citoyens.     Des  e^etuet et/'     ''  ^",  '""  ""*»'"«  ^es 
entre  le  ConseiretT,  .       P^^'-P^'e"  ont  été  ménagés 

gnies  d'assurance     S  Zf' "V  *"'°"^'«  ^^  ^ompa- 

çonstaterdari::viit^::„v;^^^^^^^ 

Im  ippaKib   dIii.  ™„j         *"*'  '"  P">i!r»s  accompli»  rt 

«t  tous  ont   ™é  ru'tv"    h"^  '.',  """"'  '«'  «"™"". 

En  vcHu  d'un  .Zrint  i  r^T""  '"  "'"'  "'»''"•""■ 

di^ipline  de,  pompier, *„"r.  ;.,         '  "•'  °''*'*  ''*"'  '" 
H  rapier,,  qui  a  été  soustraite  aux  in«uence. 
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du  dehors  et  confiée  à  un  bureau  de  discipline  restreint 
composé  de  S.  H.  le  Maire,  le  président  du  comité  du  feu  et 
le  chef  de  la  Brigade  muni  de  pouvoirs  absolus,  et  dont  les 
décisions  sont  sans  appel. 


TABLEAU  COMPARATIF 

DU   PERSONNEL    ET    DE   L'ÉQUIPEMENT    DES    DIFFÉRENTS 
POSTES    DE    POMPIERS 

DU  1er  MARS  1910  au  15  décembre  1916 


Poste  N°  1,  en  1910.  —  {Hôtel  de  Ville) 

Il  y  avait  là  11  hommes,  7  chevaux,  une  voiture  à  échelles 
«  Dorval  »,  une  voiture  à  boyaux  (2  chevaux),  et  une  voiture 
(1  cheval)  pour  le  député  chef. 

Poste  N"  1,  en  1916. 

21  hommes,  une  voiture  automobile  pour  le  chef  ($2,685), 
(Abbott,  Détroit,  50  forces),  une  voiture  automobile  pour 
le  sous-chef. (Abbott,  Détroit,  50  forces)  ayant  coûté  t2,465. 

Une  voiture  automobile  à  boyaux,  80  forces,  contenant  2 
réservoirs  chimiques  de  35  gallons  chacun,  avec  1,000  pieds 
de  boyaux  de  2J^  polices,  et  250  pieds  de  boyaux  de  IJ/^ 
pouce  pour,  les  réservoirs,  ayant  coûté  $7,280.00.  Dans 
cette  voiture  sont  placées  12  toiles  imperméables  (Rubber 
blankets),  pour  protéger  les  effets  et  meubles  en  cas  d'in- 
cendies. 

Une  voiture  à  échelle  aérielle  de  65  pieds,  avec  tracteur 
automobile  de  80  forces  et  portant  un  filet  de  sauvetage 
(net)  des  plus  perfectionnés. 

Il  n'y  a  plus  de  chevaux  au  poste  N"  1,  excepté  par  inter- 
valles, une  voiture  à  un  cheval  lorsque  les  automobiles  sont 
en  réparations. 
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Le  poste  N"  1  a  été  réparé  à  neuf  en  1914.  l'écurie  a  été 
ransformée  en  salle  de  récréations  pour  le    pompLs  et 


Poste  N°  2,  en  1910. -(««e  Richelieu). 

constr^uTeTû^'K*''''"'''  ""'  "'^"'^  ^  ^^y*^"^'  ""«  échelle 
construite  a  Québec  portant  des  échelles  à  extension  «  Sea- 
grave  »  et  une  voiture  pour  le  chef. 

Poste  N°  2,  en  1916. 

SofntTT'K^  "^"""T'  """  ^"'*"*^  ^  *'«y«"'^  contenant 
500  pieds  de  boyaux  de  2i^  pouces  et  portant  deux  extinc- 
eurs  chimiques  de  trois  gallons  chacun  Cette  voiture  est 
traînée  par  un  cheval,  une  voiture  à  échelles  por  ant  de 
échelles  portatives  «  Seagrave  ».  contenant  un  filet  de  sau^ 
vetage  (net).  Cette  voiture  est  traînée  par  2  chevaux  ïl 
y  a  aussi  une  voiture  pour  le  chef. 


i-'il 


Po^te  N"  3,  en   1910. -(Rue  Dorchester). 

«  oltTr?'  f  '*''''*"''•  """  ''*''*"''^  ^  '^^'y^"^'  ""«  échelle 
iéputlchef.  "*°^'   '"   '   ^'^^*"^'    ""^    ^-^"-   P«-   •« 

Poaie  JV°  3.  en  1916. 

neuf%TV*-^*^  ''^'*"^'  "°  ^^^^'  "*  entièrement  refait  à 
iwl         '"'"'  '*  '""'"^  "°    ^^^^-     P«"^  l'agrandir  à 
1  édifice.      Le  contrat  pour  ce  travail  a  coûté  $17.500.0 
Personnel  :  19  hommes  ;  une  voiture  automobile  «  Abbot. 
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Détroit  »   de  50  forces,  pour  le  député-chef,  contenant  un 
extincteur  chimique  portatif.    Prix  d'achat,  $2,465.00  ;  une 
voiture  à  boyaux  (un  cheval),  pour  répondre  aux  alarmes 
quand  la  pompe  chimique  fait  défaut  ;    une   voiture  auto- 
mobile de  80  forces  pour  boyaux,  munie  de  3  réservoirs  chi- 
miques, de  250  pieds  de  boyaux  de  l}4  pouces  pour  les  réser- 
voirs, et  1,000  pieds  de  boyaux  de  2)4  pouces  et  conten»  nt 
25  toiles  imperméables.     Coût  de  l'appareil,  $7,280.00.    Une 
voiture  à  échelles  aérielle  de  75  pieds,  tracteur  de  80  forces, 
portant  un  filet  de  sauvetage  (net)  au  coût  de  $13,400.00  ; 
Une  pompe  à  vapeur  «  Waterous  »  de  800  gallons  à  la  minute,' 
traînée  par  un  tracteur  de  80  forces,  coût  $13,850.00  (Cette 
pompe  à  vapeur  était  autrefois  au  poste  N°  5). 


Poste  N°  4,  en  1910.  —  (Rue  Saint-Paul). 

9  hommes,  3  chevaux,  une  voiture  à  boyaux,  une  voiture 
a  échelles  à  extension  «  Seagrave  »  ;  une  pompe  chimique  en 
reserve. 


Poste  N°  4,  en  1916. 

12  hommes,  3  chevaux,  une  voiture  à  boyaux  (1  cheval) 
avec  2  extincteurs  chimiques  de  3  gallons  chacun  et  500 
pieds  de  Loyaux  de  2^  pouces  ;  une  voiture  à  écheUes 
portatives  (2  chevaux),  modèle  «  Seagrave  »  et  un  filet  de 
sauvetage  (net).  En  arrière  de  ce  poste  sont  situés  les 
hangars  pour  remiser  les  voitures  en  hiver  et  en  été. 


Poste  N"  5,  en  1910.  —  {Jetée  Louise). 

8  hommes,  3  chevaux,  un  engin  à  vapeur  «  Shand  & 
Mason  ».  une  voiture  à  échelles  «  Seagrave  ».  une  voiture  à 
boyaux.     La  pompe  à  vapeur  «  Shand  &  Mason  »  achetée 
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octobre  1911.  cette  pompe  qui  sert  depuis  44  ans  a  été  réoarée 
et  fait  un  excellent  service.  réparée 

i^o***  .V°  5.  en  1916.  -  (flue  Dalhousie). 

Le  poste  de  la  Jetée  Louise,  incendié  le  3  octobre  1911    a 
été  transféré  à  la  rue  Dalhaousie  dans  l'édifice  tout  moder'ne 

(WO.000.00)  Il  y  a  dans  ce  poste  19  hommes.  6  chevaux 
une  voiture  à  boyaux  (2  chevaux)  contenant  l.ioo  pied!": 
boyaux  de  2^2  pouces  et  5  toiles  imperméab-s.  Un  s.u 
chef  est  .stationné  là.  avec  cheval  et  voiture  ;  une  porpe 
chimique  avec  réservoir  de  140  gallons  et  250  pieds  e 
boyaux  de  1^2  pouce  ;  une  voiture  à  échellec  aéSes  de 
75  pieds,  vec  tracteur  de  80  forces  et  portant  un  file  de 
sauvetage  (net),  le  tout  ayant  coûté  «13.450.00.  La  pompe 
à  vapeur  «  Shand  &  Mason  décrite  ci-haut. 


Po»te  N"  6.  en  1910.  -  (Rue  Champlain). 
4  hommes,  un  cheval,  un  dévidoir  pour  boyaux. 
Poste  N°  6,  en  1916. 

flMiroo'  V"  '°"'*^"'*/"  "«"f  «n   1912.  au  prix  de 
fni      K  ^'l^'P*™^»*  '■  6  hommes.  3  chevaux,  une  voi- 

eurs  chr.î;^"''  '*'"*'"'"*  ^^°  P'"^^  ^'  ^y^^^  «t  2  extinc- 
teurs chimiques  ;  une  voiture  à  échelles  (un  cheval)  •  une 

voiture  neuve  faite  à  Québec,  portant  un  réservoir  chimiq" 
ctûté'Cor'  '''  ''-''  ''  '°^'"^  '^  ^^  PO-  ^^-t 


fi 


—  76  — 

Poste  N"  7,  en  1910.  —  {Rue  Boisseau). 

9  hommes,  3  chevaux,  2  voitures  à  boyaux  ;  une  voiture 
à  échelles  (un  cheval). 

Poste  N°  7,  en  1916. 

Équipement  :  13  hommes,  4  chevaux,  2  voitures  à  boyaux 
avec  chacune  500  pieds  de  boyaux  de  2J^  pouces,  traînée 
chacune  par  un  seul  cheval  ;  une  voiture  à  échelles  (échelle 
Seagrave)  (2  chevaux)  ;  portant  un  filet  de  sauvetage  (net). 
Ce  poste  a  été  réparé  et  entièrement  peinturé  à  neuf,  au 
prix  de  $850.00. 


Poste  N"  S,  en  1910.  — (Rue  Massue). 

Équipement  :  4  hommes,  1  cheval,  une  voiture  à  boyaux. 

Poste  N"  8,  en  1916. 

Ce  poste  a  été  agrandi  par  la  construction  d'une  aile,  au 
prix  de  $25,575.00.  Équipement  :  12  hommes,  5  chevaux, 
une  voiture  à  boyaux  contenant  500  pieds  de  boyaux  de  2^ 
pouces  (un  seul  cheval)  ;  une  voiture  à  échelles  «  American 
Lafrance  »  (3  chevaux),  avec  échelles  portatives  ;  filet  de 
sauvetage  (net)  et  portant  deux  extincteurs  chimiques  et 
5  toiles  imperméables  ;  une  voiture  portant  un  r^ervoir 
chimique  de  40  gallons,  avec  150  pieds  de  boyaux  de  1^ 
pouce  (un  cheval)  et  une  voiture  et  un  cheval  pour  le  sous- 
chef. 

Poste  N°  9,  en  1910.  —  {Rw,  Saint- Amable). 

10  hommes,  4  chevaux,  une  voiture  à  boyaux,  une  pompe 
à  vapeur  <(  Clapp  &  Jones  »,  350  gallons  à  la  minute  ;  2 
chevaux). 
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Poate  N"  9,  en  1916. 

13  hommes,  7  chevaux,  une  voiture  à  boyaux,  contenant 
600  pieds  de  boyaux  de  2}4  pouces  ;  2  extincteurs  chimi- 
ques ;  une  pompe  à  vapeur  «  Clapp  &  Jones  »  (2  chevaux), 
350  gallons  à  la  minute  ;  une  voiture  à  échelles  «  American 
Lafrance»  (2  chevaux),  échelles  portatives,  2  extincteurs 
chimiques  et  un  filet  de  sauvetage  (net). 


Poste  N°  10,  en  1910.  —  (Dana  Limoilou). 

Équipement  :  4  hommes,  2  chevaux,  une  voiture  à 
boyaux,  une  voiture  à  échelles. 

Poste  N°  10,  en  1916. 

Ce  poste  a  été  reconstruit  en  1912.  Équipement  :  7 
hommes,  4  chevaux,  une  voiture  à  boyaux  portant  500  pieds 
de  boyaux  de  2}4  pouces  et  2  extincteurs  chimiques,  une 
voiture  à  échelles  (2  chevaux),  portant  un  filet  de  sauvetage 
(net),  une  voiture  (un  cheval)  portant  réservoir  chimique 
de  40  gallons,  150  pieds  de  boyaux  de  13^2  pouce.  Coût  : 
$400.00). 


Poste  N"  11,  en  1911.  —  {Stadacona). 

6  hommes,  3  chevaux,  une  voiture  à  boyaux,  une  voiture 
à  échelles. 

Poste  N°  11,  en  1916. 

Equipement  :  6  hommes,  4  chevaux,  une  voiture  à 
boyaux  (un  cheval)  portant  500  pieds  de  boyaux  de  2  H 
pouces,  une  voiture  à  échelles  (un  cheval)  portant  2  extinc- 
teurs chimiques,  une  voiture  avec  réservoir  de  40  gallons 
portant  150  pieds  de  boyaux  de  IJ^  pouce  (coût  $400.00). 


¥ 
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Po»te  N"  12,  en  1915.  -  {Quartier  Belvédère). 

Ce  poste  a  été  ouvert  en  1915  et  a  coûté  W8.000.00. 
Equipement  :  12  hommes,  5  chevaux,  une  écheUe  aérielle 
«  beagrave  ».  portant  2  extincteurs  chimiques,  un  filet  de 
sauvetage  (net),  des  échelles  portatives 

Une  voiture  à  boyaux  (2  chevaux),  avec  1.000  pieds  de 
boyaux  et  2  extincteurs  chimiques,  une  voiture  à  boyaux 
(un  cheval),  500  pieds  de  boyaux,  2  extincteurs  chimiques, 
une  vmture  a  boyaux  pour  l'hiver,  avec  500  pieds  de  boyaux 
de  2J^  pouces  en  réserve,  6  toiles  imperméables. 


Poste  N"  13.  en  1915.  -  (Stadacona). 

Ouvert  en  décembre  1915.  Équipement  :  4  hom-^^es.  un 
cheval,  une  voiture  à  boyaux  avec  500  pieds  de  boyaux  de 
^yi  pouces,    2  extincteurs  chimiques. 


GARAGE.  RUE  DORCHESTER 

Pour  mieux  contrôler  la  dépense  de  l'entretien  et  de  la 
réparation  des  voitures  automobiles  et  appareils  de  la  Bri- 
gade du  Feu  sous  la  direction  immédiat  de  la  cité,  par  le 
département  du  Feu,  il  a  été  étab!!  en  mai  1914.  un  garage! 
dont    i  atelier    est    muni    de  tous    les  outils  et   accessoî^ 

^tZ;:.  ''°"^  '''  ^''^""^'^"^  '"^  ^°"^  «--  «^  "*-  'e 
ÉLe  personnel  se  compose  de  6  hommes  :  un  charron,  un 
pe-ntre.  un  forgeron,  un  aide  forgeron  et  2  mécaniciens  pour 
réparatior^  des  automobiles.  Un  auto-école  fschool  car)  a 
été  acheté  par  le  département  au  prix  de  $.300.00.  pour 
en..e.gner  aux  chaufTeurs  novices  comment  conduire  les 
automobiles. 


mm 
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BUREAU 

En  1915.  un  second  inspecteur  d'échelles  a  été  nommé. 


•"rL^^jo\TAT.^--rr"B.. 


Chef  de  la  Brigade  ^^^^     191« 

Sous-Chef *     1           1 

Capitaines .                           ^          4 

Selliers 10         12 

Inspecteurs  d'échelles   ..... ^            ^ 

Ramoneurs ....  2 

Pourvoyeurs ^ 

Secrétaire  en  igio!  et  comptable  en  1914  ~,            î 

"ompiers ^           * 

Chevaux                               ^^        1*4 

Voitures  à  échelles  (chevaux) .". . .'. ^«         f,® 

Voiture."  à  boyaux                                 ** 

Pompes  chimiques  (chevaux) "          ^^ 

Voitures  à  échelles  (autof  jbiles^      _           ^ 

Pompes  chimiques  (autos)  __           ^ 

Ën«in.s  à  vapeur  (automobiles) __           ? 

Engin  à  vapeur  (2  chevaux)  ,           * 

Toiles  imperméables  ^ 

Boyaux                                 53 

20.000  pied* 


^' 


W:^ 


-  ht\  - 
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TËLËGRAHE  D'ALARME 

Surintendant  et  opérateur 1 

Assistant  surintendant  et  opérateur i 

Opérateurs 2 

Contremaître j 

Hommes  sur  la  ligue 4 


GARAGE  — DEPARTEMENT  DU  FEU 


Forgeron 

Aide  forgeron. 

Charron , 

Peintre 

Mécanicien.  . . 


Le  rôle  de  paie  comprend  183  hommes,  en  comptant  ceux 
ci-après  mentionnés  : 


3  sont  à  la  guerre 

1  blessé  est  de  retour  de  la  guerre 

1  enrôlé  récemment 

Tous  les  cinq  continuent  à  être  payés  par  la  cité. 


VI.— DEPARTEMENT  DE  LA  POUCE 

COiaTÉ   DE  POLICK   ET  BÈOLEMENTS 

Séances,  59  ;    Rapports,  27 
Président  :  A.  Paquet,  1910-1912  ;   T.  Vebhet,  1912-1916 

RELEVE  DE  L'ORGANISATION  ET  DE  L'ÉQUIPE- 
MENT  DE  LA  FORCE  MUNICIPALE 

BTPECTIF   DE  LA  FORCE  MUNICIPALE   AU   1   MARS   1910 

Officiers  supérieur» 

Chef 1 

Député-chef 1 

Détectives 2 

Total 4 

Sergents  et  eonstables 

Sergents 20 

Constables 61 

Comptable 1 

82 

Total  de  la  force 86 

EFFECTIF  DE  LA  FORCE  AU   15  DÉCEMBRE  1915 

Officiers  supérieurs 2 

Détectives 3 

Spécial  des  mœurs 3 

8 
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Sergents  et  conttahles 

Sergents ^. 

Constables -g 

Constables  spéciaux g 

Comptable . 


107 


Augmentation  depuis  1910.  29  hommes 

Constructiori  d'un  poste  de  police  moderne  à  St-Malo 

Conrtruction  d'un  poste  de  police  rue  Champlain. 
Do^TeTh      "      "°  détachement  de  police  montée,  com- 

Organisation  d'une  voiture  de  patrouille  à  deux  chevaux 
pour  le  transport  des  prisonniers  cnevaux. 

semaTne'"^''*'"  ''°'"''  ^"^  département  a  lieu  chaque 
^La  discipline  est  dirigée  exactement  sous  le  régime  mili- 

taine  Emile  TrudeTchTd'e^^:  -™"-d— *  du  capi- 
En  janvier  1916,  le  Conseil  a  voté  et  payé  à  chacun  des 

membres  du  corps  de  police  un  bonus  de  vingt-cinq  p  "astres 
Depms  la  redistribution  des  comités  permanents  le  colué 

des  Règlements   est  fusionné  avec  le  comité  de  PoliceTou: 

un  seul  président  pour  les  deux  comités 


is:.'^i 


vil.  —  COHITS  DES  MAECHBS 


Séances  de  Comité,   48  ;  Rapports  au  Conseil,  40 

« 

Président  :  M.  Madden,  1910-1914  ;  V.  Martin,  1914-1916 


Le  Comité  des  Marchés  a  été  saisi  de  plusieurs  questions 
importantes. 

La  vente  du  marché  Champlain,  l'abolition  des  marchés 
Finlay  et  Jacques-Cartier  et  l'établissement  des  étaux 
privés  ont  déterminé  des  changements  qui  ont  absorbé  l'at- 
tention du  Comité  des  Marchés. 

Le  marché  Champlain  vendu  au  Transcontinental  a  été 
restreint  dans  d'étroites  limites,  pour  permettre  l'érection 
d'une  petite  gare  et  d'établir  un  réseau  de  voies  d'évitemeat. 
Mais  le  Gouvernement  a  permis  à  la  Cité  de  continuer 
jusqu'à  nouvel  ordre  à  utiliser  pour  les  fin  du  marché  le 
terrain  disponible  ainsi  que  le  front  des  quai.s  pour  les  bateaux 
et  les  cultivateurs  qu'ils  amènent  avec  leurs  produits. 

Le  marché  Finlay  déjà  aboli  a  dû  être  rétabli,  pour  l'ac- 
commodation des  cultivateurs  qui  n'avaient  plus  assez 
d'espace  au  marché  Champlain. 

La  partie  de  l'ancien  marché  Jacques-Cartier  située 
entre  les  rues  St-Joseph,  de  la  Couronne,  Notre-Dame  des 
Anges  et  Place  Jacques-Cartier,  avait  déjà  été  abolie  comme 
marché  sous  l'administration  Garneau,  et  le  site  a  été 
acquis  par  la  Compagnie  Québec  Railway,  Light,  Heat  & 
Power  Company,  qui  y  a  construit  un  grand  édificp  moderne. 
La  partie  de  l'ancien  marché  Jacques-Cartier  compri.se 
entre  les  rues  St-François,  de  la  Couronne  et  du  Roi  continue 
de  servir  de  marché  à  cet  endroit  en  attendant  que  le  nou- 
veau site  au  pied  de  la  rue  de  la  Couronne,  puisse  être  com- 


=Ï3Î 
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I*   collecteur  H.   .•     ^  "^  *'  Pourront  s'y  rendre. 

.w  dêr::„eii*r  r.rr^  tTet"-*'''  •" 

•t  la  perception  du  revenu  sur  r«n  '       "J       nouveau  site, 

""  v'r  ';  1?'  "*'  '•  -"«'«Cou-,,:"  '^""°  '^■'"■■ 

le»  rursT-wT  r°r"  •'■"'— C"««  »ituie  entre 

j.cquej:rt°rL;otu%^"vrtrt  h'-'^'-'t  "  ««- 

moderne».  Mai»  I. Tu^  «  "  "T"'''"*  ■•»  «"""«l'  MiSce, 
échouer  cette  XpriH  la  r/'7/'  ''  *"""  °°'  '«" 
On  a.i,e  beancou;"".':; IVu'  L"  fpXlrt"°  r""' 
ce  terrain  vacant  en  un  netil  nal  H'  transformer 

•  rien  de  décidé.  "^        ^  ««rement,  mais  il  n'y 


KOnvBAU  MAHCBi-  PONT  DaOW» 

.  .'^erl'.Slittt'  mUT'ctair-^'-''  """-"""^ 
suite  de  l'abolition  t^L       •    V^        P^*""  ^*  ^«"«°t  à  la 

Jes  citoyens  S  facS*'''.  ^"  """'^^  ^'"^^y-  »  P^vé 
cultivateurs  de  laM  "^"^  '""  P'°""^^'*  ^*  ^««"e  <Ies 
de  leurs  fermes  ainT'^"'.'  '"  "^^^''^^'^^  ^^s  produit 
1  abondan  e  ertVetenait'^u'n!"  '"''^^  «'i-entaires.  dont 
consommateurs  D'haut"  rrr^  Z'"^'*'^^'^'  -' 
Jacques-Cartier,  qu'ira  aédé^H^' H  '""^'^  ^'  '**  ^«^^^ 
ailleurs,  a  déterL^hié  le  Colte^  '  !  °^  ^''^  reconstruire 

saircs  pour  étabHrTn  n  ^'■*°'*'"^  '^^  "^««"^«s  «éces- 

aemenrdu  Canada  uroor/"".  "T*^''    ^'°'""'«  '«  Couver- 

-a.n^repJ.r-œtCS.rîrnXlir 
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.  *  „Jf  Couronne,  en  arrière  de  l'Hospice  St-Charlea 
ancien  Hôpital  de  la  Marine.  La  cité  a  acquis  à  cet  endroit 
tant  par  achat  à  l'amiable  que  par  voie  d'expropriation  un 
terrain  pour  'établissement  de  ce  marché.  suffiL^non  seure" 
ment  pour  les  besoins  présents,  mais  aussi  pour  ceux  de 
1  avenir  La  rivière  St-Charles.  une  fois  améliora  sera 
accessible  en  tout  temps  aux  petits  bateaux  à  vapeur  Tuî 

pS"1:  i'"  ^"^''^r  '^  '^  ^^'"P'^^-  -  marche  cLm 
pam.  ainsi  qu  aux  goélettes  et  petits  vaisseaux  de  cabotage 

tent  du  bois  de  toutes  sortes,  des  provisions  et  autres  mar- 
chandises.  etc.  Ce  terrain  mesure  300.000  pieds  en  sup"^- 
cie.  avec  quais  sur  la  rivière  St-Charies  mesurant  environ 

pour  le^'h  t'  "T  '"^T*  P°"^  '''  cultivateurs,  ainsi  que 
pour  les  bateaux  des  marchés  lorsqu'ils  pourront  s'y  rendre. 

ouf  a  dVt  T"''''  ^'  '^  °°"''^""  ™"^^^  à  cet  endroit 

avins  nlT'"  'V'"'*'"''""  ^"  P""*  ^^«"'°'  dont  nous 
avons   parle   au   chapitre   des   travaux   publics.      Ce   pont 

est  maintenant  ouvert  depuis  assez  longtemps  à  la  circula- 
tion. Ce  nouveau  marché  est  à  proximité  des  quatre  grands 
quartiers  de  Québec-Est.  ^ 


ET  AUX    PRIVÉS 

Le  projet  longtemps  discuté  de  permettre  la  vente  des 
viandes    etc     en  dehors  des  halles  et  marchés  a  enfin  pr" 

Zllf  d^éT""  '  '7'  un  règlement  qui  permet  vZ 
bassement  détaux  privés,  sujets  à  certaines  restrictions 
et  subséquemment  un  autre  règlement  a  été  passé  permet! 
tan  la  vente  par  les  rues  de  certaines  denrées.'sur  payèrent 
de  licences  spéciales.  «^u^eni 

Ph.s  de  cent  étaux  privés  sont  actuellemeut  en  pleine 
opération  dans  toutes  les  parties  de  la  cité.  Une  inspe  tiol 
fréquente  et  régulière  en  est  faite  par  l'inspecteur  des  den  ées 
alimentaires,  et  à  part  quelques  exceptions,  ce  nouveau 
système  donne  saUsfaction  au  public.  nouveau 
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n  y  a  déjà  amélioration  sensible  dans  l'apparence,  la 
tenue,  l'aménagement  d'un  certain  nombre  de  ces  étaux 
privés.    Et  nul  doute,  qu'avec  le  temps,  et  lorsque  le  public 
aura  perdu  l'habitude  de  fréquenter  les  halles  et  les  marchés 
à  Québec  comme  dans  les  villes  plus  avancées  que  la  nôtre 
nous  finirons  par  voir  s'établir  des  marchés  privés  ou  maga- 
sins de  denrées  alimentaires,  de  viande,  poisson,  fruits,  légu- 
mes,etc.,  tenus  sur  un  excellent  pied.  L'établissement  des  étaux 
privés  et  l'entrée  dans  notre  ville  de  certaines  agences  des 
grandes  compagnies  d'abattoirs.opérant  en  dehors  de  Québec, 
a  amené  la   question  de  l'établissement  d'abattoirs  publics 
dans    notre    cité.     Mais    jusqu'à    1913,    aucune    tentative 
sérieuse  locale  n'avait  été  faite  pour  établir  ici  une  entre- 
prise de  ce  genre.     Il  est  vrai  qu'en  1911,  M.  Henri  Robi- 
taille  était  venu  devant  le  Comité  des  Marchés  soumettre 
un  plan  d'abattoirs,  mais  il  n'a  pas  été  donc"  suite  à  ce 
projet. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Conseil  s'est  aussi  préoc- 
cupé d'établir  un  nouveau  parc  aux  animaux,  celui  du  Palais 
devenant  insuffisant  et  devant  probablement  être  supprimé 
avant  longtemps,  par  l'envahissement  probable  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer.     La  cité  était  depuis  plusieurs 
années  propriétaire  d'un  très  grand  terrain  situé  à  proxi- 
mité de  la  rivière  St-Charies.  à  l'extrémité  ouest  de  nos 
hmites.     Le  Comité  des  Marchés  a  déjà  fait  une  étude 
sérieuse  de  cette  question.     L'ingénieur  de  la  cité,  le  maire 
et   plusieurs   échevins   avaient   même   visité   les   abattoirs 
publics  et  les  parcs  aux  animaux  de  Montréal,  mais  on  en 
était  encore  à  chercher  la  solution  de  ce  problème,  quand 
une  compagnie  sérieuse,  ayant  à  sa  tête  l'Honorable  M 
Roberge,  Conseiller  Législatif,  et   M.   Vien.  avocat,  direc- 
teur-gérant,  est   venue  devant   Iv   Comité  Hos  Marchés  et 
après  bien  des  pourpariers.   nous  a  fourn:"  les  moyens  de 
régler  tout  ensemble  la  «luestion    les    .  .atoirs  et  celle  du 
marché  des  bestia«x.  ou  pare  au»  nnimaux 

En  1913,  cette  Compagnir  est  venu»  demander  à  ia  cité 
un  privilège  de  1.^  ar  s  avec-  «^^mr-tion  rmur  *tix  an-,  de  taxes 
municipales,  exwpté  la  tax.-  d'eau  et  relie  de,  ôcoles,  m  .yen- 
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nant  lequel  elle  était  prête  à  entreprendre  de  construire, 
dans  le  quartier  L.moilou.  au  pied  des  coteaux  de  CharJ.,^ 
bourg,  un  abattoir  moderne  sur  lequel  elle  dépenserait  une 
comme  d  au  moins  $300.000.  dans  une  période  de  cinq 
années,  s  engageant  en  même  temps  à  employer  jusqu'à 
150  personnes.  "'   ^ 

Le  Conseil  a  accepté  les  propositions  de  la  Compagnie  et 

to^r?"  '  ^T  ^''^""  *"^^  ^"«  "°  ^«°trat  contenant 
toutes  les  stipulations  jugées  nécessaires.  La  criae  financière 
et  la  guerre  ont  retardé  quelque  peu  l'exécution  de  ces  pro- 

^^niA  '^VT  ^''*'°'  '•""  "^^  "«•'«  'ï"'"^  «°°t  «n  bonne 
voie  de  réalisation. 

Dans  l'intervalle,  cette  compagnie  est  revenue  devant  le 
Conseil  avec  une  proposition  de  se  charger  de  l'établisse- 
ment, sur  ses  terrains,  du  marché  aux  bestiaux,  si  la  cité 
voulait  lu.  faire  l'abandon  des  revenus  qu'elle  retire  de  ce 
marche.  Le  Conseil  a  accepté  cette  proposition  en  stipu- 
lant les  taux  que  la  Compagnie  pourrait  percevoir,  et  il  a 
décidé  que  le  parc  aux  animaux,  depuis  longtemps  au 
Palais,  serait  transporté  sur  le  terrain  de  la  Compagnie  des 
Abattoirs  aussitôt  que  cette  Compagnie  serait  en  état  d'où- 
vrir  au  commerce  ce  nouveau  marché  aux  bestiaux. 

d'inlnV^r^'V^p"^'  '"  ^°°'"''  "  ^'^  '^^'^  ^'"°«  d-^'^^de 
d  introduction  de  l'eau  et  du  drainage  dans  la  4ème  avenue 

de  Limoilou  a  raison  de  la  construction  de  certaines  maisons 

et  chaussées,  et  aussi  afin  d'assurer  l'eau  et  le  drainage  à  la 

nouvelle  Compagnie  des  Abattoirs.     Le  rapport  est  venu  de 

(1916)  et  a  été  adopte  vu  que  ce  même  jour  la  Compagnie 
des  Abattoirs  s'est  rendue  à  la  demande  du  Conseil  eT Tp^! 
duit  un  contrat  notarié  passé  entre  elle  et  M.  Gosselin.  en- 

iTTT'^Kr  '^"''  ''^"•■"  «"t^^P'-end  de  suite  les  tra- 
vaux de  1  établissement  du  parc  aux  bestiaux  et  la  cons- 
truction des  bâtisses  nécessaires. 
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PESÉES  PUBLIQUES 

RÉORGANISATION    DU   SERVICE 


Le  Comité  des  Marchés  s'est  occupé  de  la  réorganisation 
des  pesées  publiques  dans  différentes  parties  de  la  ville. 

Il  y  a  à  l'heure  qu'il  est  5  pesées  publiques,  dont  4  fonc- 
tionnent régulièrement  toute  l'année,  et  une  cinquième  à 
Limoilou,  qui  fonctionne  durant  l'été  pour  le  pesage  de  la 
pierre  requise  par  la  cité.  Ces  pesées  publiques  sont  distri- 
buées comme  suit,  savoir  :  une  au  Palais,  qui  sert  er  même 
temps  à  peser  le  foin,  etc.  une  au  Marché  Montcalm,  qui  a 
été  entièrement  réparée, — une  au  Marché  St  Pierre, — une 
au  nouveau  Marché  Jacques-Cartier,  près  du  Pont  Drouin, 
et  la  cinquième  est  à  Limoilou. 

Une  réforme  a  été  opérée  dans  l'exploitation  des  pe- 
sées publiques.  Au  lieu  d'en  vendre  les  revenus  à  l'enchè- 
re, la  cité  s'en  est  réservée  le  contrôle  et  a  nommé  des  gar- 
diens qui  doivent  être  assermentés,  et  qui  en  perçoivent  le 
revenu  suivant  un  tarif  établi.  Ces  gardiens  doivent  tenir 
des  comptes  de  la  recette  chaque  jour  et  en  faire  rapport 
régulièrement  au  comptable  du  département  des  chemin. 

Une  pesée  publique  pour  le  pesage  des  charges  les  plus 
lourdes,  camions-automobiles,  etc.,  a  été  établie  au  nouveau 
Marché  Jacques-Cartier,  près  du  Pont  Drouin. . 

La  pesée  du  Marché  Montcalm  a  été  réparée  et  remise  à 
neuf.  Les  gardiens  de  pesées  sont  payés  par  la  cité,  ex- 
cepté celui  du  Marché  St-Pierre,  qui  reçoit  de  la  cité  un  sa- 
laire annuel  de  $200.00  et  qui  garde  à  son  profit  toute  la  re- 
cette de  cette  pesée. 
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vin.  —  COMITE  DE  SANTE   (1910-1916) 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE 

38  Séances,  24  rapports 

Présidents  :    1910-1912,  Dr  Jobin  ; 

1912  à  novembre  1913,  Dr  Gosselin  ; 
novembre  1913  1  mars  1916.  Dr  Dussault  ; 


Les  exigences  croissantes  du  service  municipal  de  la  santé 
publique  par  suite  de  l'extension  de  nos  limites,  de  l'augmen- 
tation de  la  population,  et  aussi  à  cause  des  progrès  de  l'hy- 
giène et  de  la  science  médicale,  ont  rendu  nécessaire  une 
extension  des  attributions  et  de  ''organisation  de  l'adminis- 
tration sanitaire. 

Le  Docteur  Catellier,  médecin  municipal  depuis  1891,  a 
été  pendant  longtemps  seul  chargé  de  la  surveillance  sani- 
taire de  la  cité.  La  nécessité  urgente  de  combattre  les 
maladies  contagieuses  a  déterminé  la  nomination,  en  1908, 
du  Docteur  Faquin  comme  assistant  du  Docteur  Catellier. 
Les  fonctions  de  l'assistant  furent  d'abord  l'inspection  et  la 
visite  à  domicile  des  cas  signalés  comme  contagieux,  et  aussi 
des  maisons  d'éducation  et  écoles. 

En  1913,  le  Docteur  Catellier,  ayant  manifesté  le  désir 
de  prendre  sa  retraite,  le  Conseil  a  acquiescé  à  sa  demande 
en  le  nommant  aviseur  médical  consultant  de  la  cité  et  le 
Docteur  Faquin  est  devenu  aviseur  médical  en  chef. 

Enfin,  en  1913,  le  Docteur  Gosselin  a  été  nommé  assistant 
a^nseur  médical  de  la  cité. 
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Pour  augmenter  l'efficacité  des  inspections  sanitaires,  un 
inspecteur  des  boulangeries  et  de  tous  les  établissements  où 
l'on  fabrique  des  denrées  alimentaires  à  base  de  farine,  a 
été  nommé,  et  le  titulaire  de  cette  charge  nouvelle  est  un 
boulanger  ayant  plus  de  trente  années  d'expérience  dans  le 
métier.  On  a  ajouté  un  troisième  inspecteur  d'hygiène 
pour  le  service  général.  Le  service  des  ambulances  a  été 
réorganisé  et  mis  sous  le  contrôle  du  Comité  de  Santé  et  de 
deux  médecins  qui  y  sont  attachés.  Ce  service  des  ambu- 
lances était  autrefois  fait  par  des  hommes  et  des  chevaux 
dépendant  de  la  Brigade  du  Feu,  et  le  département  de 
Police  détachait  un  de  ses  hommes  toutes  les  fois  que  l'am- 
bulance était  appelée.  Les  Compagnies  d'assurance  contre 
le  feu  se  plaignaient  depuis  longtemps  que  ce  service  d'am- 
bulance détournait  du  service  de  protection  contre  les  incen- 
dies des  hommes  et  des  chevaux  nécessaires  à  la  brigade 
du  feu.  Le  Comité  de  Santé  dispose  aujourd'hui  de  deux 
ambulances,  de  deux  chevaux  et  d'un  employé  spécial  pour 
courir  les  appels  pour  accidents  ou  transport  de  malades, 
et  on  a  pourvu  à  l'achat  de  couvertures,  draps,  oreillers, 
pour  compléter  ce  service. 

Des  tentatives  ont  été  faites  pour  mettre  toutes  les  ambu- 
lances sous  le  contrôle  des  grands  hôpitaux,  la  cité  en 
payant  les  frais,  mais  ces  pourparlers  n'ont  pas  eu  de  succès. 
On  a  aussi  parlé  de  confier  les  ambulances  aux  entrepreneurs 
de  pompes  funèbres,  mais  la  chose  n'a  pas  été  encore  réglée. 

Le  département  d'hygiène  a  aussi  à  sa  disposition  avec  les 
services  du  gardien  de  l'ancien  h!pital  civique,  une  voiture 
pour  le  transport  des  malades  atteints  de  maladie  conta- 
gieuse et  une  autre  voiture  pour  transporter  les  lits  et  effets 
contaminés  à  l'étuve  municipale. 

Les  inspecteurs  d'hygiène  font  la  désinfection  des  logis  au 
besoin,  soit  à  la  formaline  ou  au  bi-chlorure  de  mercure. 

Un  médecin  vétérinaire  est  attaché  au  Bureau  de  Santé 
et  fait  l'inspection  des  vacheries  et  laiteries,  en  dehors  et  en 
dedans  des  limites  de  la  cité.  Toutes  les  vaches  laitières, 
dont  le  lait  est  distribué  eu  ville,  sont  soumises  à  l'épreuve, 
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à  la  tuberculine,  qui  leur  est  administrée  par  le  médecin  vé- 
térinaire. 

Cette  épreuve  à  la  tuberculine  est  obligatoire  pour  toutes 
les  vaches  laitières  dont  le  lait  est  distribué  dans  Québec. 
Aucun  laitier  n'obtient  sa  licence  qu'après  avoir  produit  un 
certificat  d'épreuve  satisfaisante  à  la  tuberculine  et  d'état 
sanitaire  des  vaches. 

Un  inspecteur  des  viandes  et  autres  denrées  alimentaires 
et  un  assistant  sont  attachés  au  Bureau  de  Santé,  qui  font 
l'inspection  de  tous  les  produits  alimentaires  vendus  sur  les 
marchés  et  les  halles,  dans  les  étaux  privés  et  dans  les  maga- 
sins, d'une  manière  aussi  complète  que  possible. 

L'établissement  des  étaux  privés  a  considérablement 
augmenté  le  travail  à  faire  par  ces  inspecteurs,  car  il  y  a,  à 
l'heure  qu'il  est,  plus  de  cent  de  ces  étaux  privés  distribués 
par  toute  la  ville,  et  il  s'y  vend  des  quantités  énormes  de 
viandes  venant  de  points  très  éloignés  de  l'ouest,  et  sur 
lesquelles  il  faut  exercer  une  surveillance  de  plus  en  plus 
sévère. 


PROTECTION  DES  SOURCES  D'EAU  DE  NOTRE 
AQUEDUC 

La  surveillance  active  du  bureau  de  Santé  a  dû  s'exercer 
aussi  sur  l'approvisionnement  d'eau  fournie  à  la  cité  pour  la 
consommation  domesti<jue.  Autrefois,  l'eau  rte  notre  aque- 
duc a  été  longtemps  réputée  la  plus  saine  et  la  meilleure 
de  toute  l'Amérique,  mais  les  développements  de  l'exploi- 
tation forestière  les  défrichements  agricoles  dans  les 
environs  de  Québec  ont  eu.  pendant  quelques  années,  une 
influence  délétère  sur  notre  approvisionnement  d'eau.  On  a 
utilisé  les  cours  d'eau,  sources  de  notre  aqueduc,  comme 
moyen  de  transport  pour  descendre  à  la  ville  les  bois  de 
toutes  sortes.  Des  habitations  entourées  d'étables,  de 
porcheries,  etc.,  ont  été  construites  le  long  de  ces  cours  d'eau, 
et  l'on  ne  s'y  est  pas  gêné  d'employer  ces  cours  d'eau  comme 
dépotoirs  de  toutes  sortes  d'immondices. 
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Le  flottage  et  la  descente  du  bois  dans  les  cours  d'eau 
y  a  entraîné  une  foule  de  matières  étrangères  et  les  pièces 
de  bois  elUs-mêmes  ont  remué  les  couches  sédimentaires 
qui  ont  coloré  et  contaminé  l'eau.  Il  a  fallu  demander  une 
législation  extraordinaire  pour  enrayer  ce  mal.  Il  a  fallu 
aussi  organiser  un  service  d'inspection  sanitaire  des  cours 
d'eau  et  faire  quelques  exemples  "  raduisant  les  c^ntrave- 
nants  devant  les  tribunaux.  Dep  is,  le  flottage  et  la  des- 
cente du  bois  ont  été  prohibés  sur  ces  cours  d'eau.  Les 
habitants  riverains  ont  été  éclairés  sur  le  danger  qu'il  y 
avait  pour  eux  de  contaminer  les  eaux,  et  le  résultat  de  ces 
mesures  a  été  que  le  département  des  analyses  établi  à  l'Hô- 
tel de  Ville  a  constaté  une  amélioration  considérable  dans 
la  pureté  et  la  salubrité  de  notre  eau,  et  aussi  la  diminution 
du  nombre  de  malades  atteints  de  maladies  contagieuses  et 
du  chiffre  de  la  mortalité. 

On  peut  s'en  convaincre  en  constatant  qu'en  1891,  le 
chiffre  de  la  mortalité  était  de  41  par  1,000  habitants, 
tandis  qu'en  1915,  il  n'a  été  que  de  18.3,  et  le  chiffre  de  la 
natalité  ne  s'est  nullement  abaissé. 

De  sorte  que  l'on  peut  prouver  par  nos  statistiques  de 
la  province  de  Québec  que,  pour  chaque  mort,  il  naît  plus 
de  2  enfants. 

Ces  résultats  importants  sont  dus  en  grande  partie,  quant 
au  service  d'eau,  au  nettoyage  qui  s'est  fait  de  la  rivière  St- 
Charles  sur  une  distance  de  plus  de  sept  milles,  en  remon- 
tant de  la  prise  d'eau,  et  dont  la  conséquence  a  été  la  dimi- 
nution des  bactéries  dans  notre  eau.  Il  reste  à  faire  un 
nettoyage  de  la  rivière  Jaune  et  de  celle  des  Grandis  Déserts, 
qui  se  jette  dans  la  rivière  St-Charles. 

Au  sujet  des  mesures  de  protection  à  prendre  pour  empê- 
cher la  pollution  des  sources  d'eau  de  notre  aqueduc,  le  Con- 
seil s'est  déjà  préoccupé  d'acheter  sur  les  rives  de  ces  cours 
d'eau  certains  terrains  qu'il  était  urgent  d'acquérir  pour 
assurer  une  protection  plus  eflBcace  de  ces  cours  d'eau.  Une 
mesure  plus  générale  s'impose  à  l'attention  du  Conseil,  et 
il  faudra  étudier  s'il  ne  aérait  pas  po  sible  pour  la  cité  d'ac- 
quérir la  propriété  d'une  bande  de  terre   sur  les  rives  de  ces 


93 


cours  d'eai!  dans  toutes  les  parties  où  elles  sont  défrichées 
et  habitées,  et  il  faudra  aussi  organiser  un  service  de  protec- 
tion et  de  surveillance  plus  efficace.  Pour  le  moment,  nous 
avons  les  services  de  deux  inspecteurs  qui  parcourent  tout 
le  territoire  des  eaux  qui  alimentent  notre  aqueduc. 

Dans  notre  Laboratoire  Municipal  se  fait  chaque  semaine 
l'analyse  et  l'examen  bactériologiques  de  notre  eau.  On  a 
constaté  par  ces  examens  que  notre  eau  ne  contient  pas  de 
germes  pouvant  produire  des  maladies,  et  c'est  pour  cela 
que,  chez  nous,  la  fièvre  typhoide  est  plus  rare  qu'ailleurs. 

L'enlèvement  dans  les  rues  et  places  publiques  des  ani- 
maux morts  et  des  déchets  infects  se  fait  en  vertu  d'un  con- 
trat avec  un  établissement  d'équarrissage  situé  sur  les  con- 
fins de  la  cité,  et  dont  les  opérations  aident  considérable- 
ment, et  d'une  manière  efficace,  à  éloigner  certains  dangers 
pour  la  santé  publique. 

Plusieurs  règlements  importants  ont  été  revisés  et  remis 
en  vigueur  par  le  Comité  de  Santé,  dont  l'un  concerne  la 
distribution  du  pain  à  domicile.  Il  prescrit  que  le  pain  doit 
être  transporté  soigneusement  couvert  dans  les  voitures  et 
ne  peut  être  livré  que  placé  dans  un  panier,  afin  d'éviter  au- 
tant que  possible  le  contact  des  mains.  L'autre  règlement 
nous  a  été  imposé  par  le  Bureau  Provincial  d'Hygiène. 
Il  prescrit  la  vaccination  obligatoire  pour  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  été  vaccinés  depuis  sept  ans. 

Une  amélioration  importante  et  qui  présage  la  création 
d'un  service  plus  étendu,  c'est  l'établissement,  au  Parc 
Victoria,  d'un  bain  public  qui  a  été  vivement  apprécié  par 
la  population  des  quartiers  environnants. 

Sur  la  recommandation  du  Comité  de  Santé,  appuyée  par 
les  médecins  de  la  ville,  le  Conseil  a  voté  un  subside  annuel 
de  $3,500.  pour  aider  à  établir  et  à  maintenir  un  hôpital 
pour  les  malades  tuberculeux  de  la  cité  et  20  lits  y  seront 
réservés  à  des  pauvres  de  Québec  atteints  de  tuberculose. 
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Notes  et  renseignements  fournis  par  le  Dr  Paquin, 

DIRECTl      R    médical,    LE  Dr    GoSSELIN    ASSISTANT- 
DIRECTEUR  MÉDICAL  ET  LE  Dr  GuiMONT  DIREC- 
TEUR DU  Laboratoire  Municipal. 


Durant  les  années  1910-1911-1912-1913,  tout  le  travail 
du  Bureau  de  Santé  a  été  un  travail  d'orientation  et  de  per- 
fectionnement. 

Voici  à  grands  traits  le  travail  accompli  : 

1°  Augmentation  du  personnel  de  13  à  23. 

2°  Laboratoire  Municipal  entièrement  modernisé  à  tous 
points  de  vue,  et  nous  n'avons  rien  à  envier  aux  autres  villes 
du  Dominion. 

3°  Grâce  au  concours  de  personnes  dévouées  et  à  une  sub- 
vention annuelle  bien  employée,  la  Ligue  Antituberculeuse 
et  son  dispensaire  ont  rendu,  chaque  année,  des  services 
inappréciables  à  plusieurs  centaines  de  nos  tuberculeux 
indigents. 

4°  Réorganisation,  d'après  le  système  Pasteur,  de  notre 
ancien  hôpital  civique,  avec  une  clinique  pour  les  maladies 
contagieuses,  à  l'usage  des  élèves  étudiants  en  médecine. 

5°  Deux  nouveaux  services  d'ambulances  pour  maladies 
contagieuses  et  les  accidents. 

6°  Guerre  sans  merci  à  toutes  les  anciennes  fosses  d'ai- 
sance et  aux  vieux  systèmes  de  cabinets. 

7°  Surveillance  attentive  des  désinfections  et  application 
rigoureuse  de  la  quarantaine  dans  les  maladies  contagieuses. 

8°  Éducation  du  peuple  par  tous  les  moyens  pratiques 
les  plus  applicables. 

9°  Chaque  fois  qu'il  en  a  eu  l'occasion,  le  Conseil  n'a 
jamais  manqué  d'envoyer  ses  oflBciers  visiter  les  villes 
modernes  pour  assister  aux  congrès  ou  autres  expositions 
sanitaires. 

10°  Tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la  santé  publique  a 
reçu  une  égale  attention  du  Conseil,  qui  n'a  jamais  refusé 
son  concours  à  toutes  les  mesures  demandées  par  le  Bure  u 
d'Hygiène. 
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Voici,  maintenant  en  résumé,  ce  qui  s'est  fait  dans  ce  dé- 
partement sous  les  titres  suivants  : 

I.  —  ÉDUCATION    POPULAIRE 

Par  la  presse,  les  correspondances,  les  avis  de  toutes  sortes 
pour  concilier  les  intérêts  du  peuple  avec  les  inspections 
nécessaires  de  l'aqueduc,  celles  du  lait,  et  de  la  crème,  des 
boulangeries,  des  épiceries,  des  magasins  de  fruits  et  légumes, 
des  étaux  privés,  des  halles  et  marchés,  des  dépotoirs,  des 
hôtels,  des  théâtres,  des  manufactures,  des  écoles,  des  mai- 
sons privées,  des  vacheries,  des  vaches  laitières,  etc.,  etc. 

2°    AQUEDUC 

Tous  les  jours  durant  ces  six  dernières  années,  le  terri- 
toire de  l'aqueduc  a  été  inspecté  d'une  façon  rigoureuse 
par  nos  deux  inspecteurs.  Plus  de  $20,000  ont  été  dépensées 
en  une  seule  année  pour  supprimer  les  causes  nombreuses  de 
pollution  découvertes  un  peu  partout.  Nous  avons  fait 
abolir  la  pratique  du  flottage  du  bois  marchand  et  restreint 
les  abus  du  canotage  et  des  bains,  etc.,  etc.,  et  en  ce  moment 
la  cité  demande  à  la  Législature  des  pouvoirs  plus  étendus. 


m. 


HOPITAL    D  ISOLEMENT 


Cet  hôpital,  modèle  du  genre,  muni  de  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  moderne,  est  appelé  à  rendre  les  plus  grands  services 
et  à  réduire  les  maladies  contagieuses  au  minimum,  parce 
que  le  public,  au  lieu  de  cacher  ses  malades  et  de  propager 
ainsi  la  contagion,  vient  de  lui-même  demander  leur  admis- 
sion. L'administration  par  les  Sœurs  de  la  Charité  est 
aussi  parfaite  que  possible  et  des  plus  économiques.  Sept 
religieuses  des  Soeurs  de  la  Charité  font  actuellement  le  ser- 
vice. Cet  hôpital  est  ouvert  à  tous  les  malades,  à  quelque 
culte  qu'ils  appartiennent.  Tous  les  ministres  du  culte 
pourront  y  visiter  librement  les  malades  appartenant  à  leurs 
congrégations.     Cet  hôpital  a  été  béni,  inauguré  et  ouvert 
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au  public,  en  septembre  dernier,  par  une  cérémonie  solen- 
nelle, à  laquelle  ont  pris  part  S.  E.  le  Cardinal  Bégin,  Son 
Honneur  le  Lieutenant.Gouverneur  de  la  Province,  les  auto- 
rités religieuses  et  civiles  du  district,  et  plus  de  300  citoyens. 
C'est  un  monument  dont  nous  avons  raison  d'être  fiers.  Il 
peut  hospitaliser  au  delà  de  55  malades,  avec  le  plus  parfait 
isolement.  Cet  hôpital  est  sous  la  direction  médicale  du  Dr 
Gosselin,  assistant  médecin  municipal  de  la  cité.  Mais  tous 
les  médecins  de  la  cité  sont  admis  à  y  traiter  leurs  patients. 

IV.  —  HOPITAL    DES   TUBERCULEUX 

Un  autre  mouvement  progressif  qui  fait  honneur  au  v^on- 
seil,  c'est  la  transformation  du  vieil  hôpital  civique,  au 
Palais,  en  un  hôpital  pou»-  hospitaliser  les  tuberculeux  pau- 
vres, d'ici  à  ce  que  l'on  ait  construit  l'hôpital  projeté. 
Grâce  à  une  subvention  annuelle  de  $3,500,  cet 
hôpital  a  été  désinfecté,  mis  à  neuf  et  capable  de  rerevoir 
r>0  malades  au  moins. 

Plus  que  cela,  le  Conseil  s'offre  de  souscrire  T'^S.OOO  pour 
aider  à  la  construction  d'un  hôpital  moderne  pour  les  tuber- 
culeux, à  condition  que  1-^  Gouvernement  en  fasse  autant. 
Nous  aurons  donc  sous  peu  un  hôpital  des  plus  modernes 
pour  guérir  les  malades  et  protéger  les  nôtres  contre  la 
contagion. 

V.  —  INSPECTION    DES    ÉCOLES 


L'inspection  des  écoles  est  certainement  un  des  facteurs  les 
plus  importants  pour  le  contrôle  des  maladies  contagieuses. 
D'après  le  système  adopté  et  suivi  rigoureusement,  la  con- 
tagion ne  pourra  que  très  diflScilement  se  transmettre  de  la 
famille  à  l'école  et  de  l'écoL  à  la  famille. 

Du  reste,  la  pratique  des  deux  dernières  années  nous  l'a 
prouvé  très  clairement. 
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VI.  SALUBRITE    PIBLIQUE 


La  propreté  de  nos  rues,  en  rcaison  de  leur  pavagt  perma- 
nent, la  surveillance  des  dépotoirs,  leur  nettoyage  et  l'arro- 
sage méthodique  ont  joué  un  rôle  p  épondérant  jusqu'ici 
dans  la  protection  plus  efficace  de  la  santé  publique. 


VII. 


LE    L.MT 


Le  commerce  du  lait  n'a  jamais  été  si  sévèrement  con- 
trôlé. Les  résultats  obtenus  jusqu'ici  sont  des  plus  pro- 
bants. La  somme  d'ouvrage  exécutée  pour  cette  surveil- 
lance est  considérable.  La  prise  des  échantillons  du  lait  en 
vue  de  l'examen  chimique  H  bactériologique,  est  sous  le  con- 
trôle de  deux  inspecteurs  tous  deux  diplômés  de  l'Ecole  d'in- 
dustrie Laitière  de  St  Hyacinthe,  P.  Q. 


m 


vin. MALADIES    CONTAGIEUSES» 


Tous  les  médecins  pratiquants  sont  tenus  de  déclarer  au 
Bureau  de  Santé  les  cas  de  maladies  contagieuses,  et  It 
Bureau  envoie  des  inspecteurs,  et  au  besoin,  le  médecin 
municipal,  qui  applique  la  loi  et  les  règlements. 

En  1915,  on  a  affiché  95  maisons. 

On  a  fait  faire  281  désinfections  dans  les  logis. 

A  l'Hôpital  du  Palais,  nous  avons  s'^'gné  ou  surveillé  61 
malades 

Nous  avons  fait  désinfecter  30*"  personnes. 

Désinfei^tions  à  l'étuve  :   125. 

Voyagei  pour  transport  des  malades  :  81. 

Voyages  pour  désinfections  à  l'étuve  :  329. 

Familles  qui  ont  fait  désinfecter  leur  literie  et  lingerie  à 
l'étuve  :  440. 

Inspection  des  maisons  privées  avec  instructions  données 
aux  familles  :  8,709. 

Seconde  inspection  des  logis  pour  coii^rôler  l'obéissance 
aux  prescriptions  :  3,955. 


l: 
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Inspections  des  épiceries  et  confiseries,  avec  instructions 
appropriées  :  933. 

Inspections  des  pensions  privées,  des  manufactures,  des 
cafés,  des  hôtels  et  restaurants  et  des  bateaux  à  passagers  : 
1,120. 

Surveillance  des  dépotoirs,  des  cours,  des  latrines  publi- 
ques, des  bassins  publics. 

Visite  et  surveillance  des  sept  théâtres  de  la  ville  de 
Québec. 

Inspection  et  surveillance  de  tous  les  restaurants  sur  le 
terrain  de  l'exposition. 

Poursuites  contre  laitiers  avec  condamnation  :   18. 

Inspections  de  boulangeries  et  pesées  de  pain  :  503. 

Surveillance  et  inspection  de  toutes  les  glacières  publi- 
ques. 

Surveillance  de  la  coupe  de  la  glace  pour  emmagasinage 
et  consommation. 

Inspections  des  réservoirs  domestiques  :  4,083. 

Distribution  de  752  placards  contre  ceux  qui  crachent  à 
terre. 

Travaux  d'améliorations  au  marché  aux  bestiaux  et  à 
l'étable  municipale. 

Surveillance  de  1»  construction  de  l'Hôpital  Civique,  de 
la  plantation  des  arbres,  de  l'achat  d'ameublement,  etc  linsi 
que  de  la  transformation  du  vieil  hôpital  civique  en  ..opital 
pour  les  tuberculeux. 

Correspondances  diverses  en  1915  :  3,790  pièces,  sans 
compter  les  circulaires,  etc. 

Permis  de  transport  délivrés  en  double  aux  entrepreneurs 
de  pompes  funèbers  :  408. 

Inspections  des  marchés  et  des  étaux  privés  :  11,900. 

Viandes  confisquées  :  10,488  livres. 

Inspections  des  halles  :  1,040  visites. 

Inspection  du  lait.  Ce  travail  a  été  de  tous  les  jours. 
Des  instructions  spéciales  ont  été  distribuées  par  milliers  à 
tous  les  laitiers  de  la  ville.  Les  inspecteurs  sanitaires 
doivent  régulièrement  apporter  au  Bureau  des  échantillons 
de  lait  et   de   crème.     Ces  échantillons  sont  examinés  par 
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l'expert  essayeur,  M.  Allard,  et  dans  les  ras  diflSciles,  par 
le  Docteur  Guiniont.  Au  moyen  de  fiches,  on  tient  un 
dossier  pour  chaque  laitier,  et  s'il  y  a  défiut  dans  le  lait  ou 
la  crème,  ou  dans  la  tenue  des  étahlcs,  ou  dans  la  santé  des 
vaches  laitières,  le  laitier  reçoit  un  avis.  Sur  défo't  de 
se  conformer  aux  instructions  reçues,  ou  sur  récidive,  le 
laitier  peut  être  poursuivi  à  la  Cour  du  Recorder  et  mis  à 
l'amende,  ou  dans  les  cas  graves,  il  peut  perdre  sa  licence. 

Le  Bureau  a  distribué  en  plus  à  tous  les  ii  ressés  des 
renseignements  de  nature  à  tenir  tous  les  laitiers  au  courant 
des  procédés  modernes,  soit  par  lettre  privée,  avis  au  bureau 
ou  par  la  presse. 

LABORATOIRE    MUNICIPAL,    SES    OPÉRATIONS 

Notre  ville  est  dotée  depuis  1906  d'un  laboratoire  muni- 
cipal, dans  lequel  se  fait  régulièrement  l'analyse  chimique 
ou  bactériologique  au  besoin  de  l'eau  de  notre  aqueduc,  du 
lait,  et  de  la  crème,  des  denrées  alimentaires,  et  les  exa- 
mens pour  constater  l'existence  des  maladies  contagieuses, 
etc. 

Ce  laboratoire,  organisé  par  le  Docteur  Guimont,  a  été 
dirigé  par  lui  de  1900  à  1908,  alors  qu'ayant  démissionné, 
il  a  été  remplacé  par  le  Docteur  A.  Vallée. 

Le  Docteur  V'allée,  ayant  à  son  tour  démissionné  en 
1913,  le  Docteur  Guimont  est  redevenu  directeur  du  Labo- 
ratoire, charge  qu'il  occupe  encore. 

Voici  un  sommaire  des  opérations  du  Laboratoire  pour 
l'année  1915  : 


Échantillons  de  lait  collectés,  filtrés,  analysés 5,354 

Diagnostics  bactériologiques 574 

Analyses  d'eau  de  l'aqueduc 260 

Examens  chimiques  de  la  crème 125 

"        bactériologiques  de  la  crème 65 

chimiques  demandés  par  des  particuliers.  241 
'        bactériologiques  demandés  par  des  parti- 
culiers    140 
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microscopiques  du  lait 1,519 

bactériologiques  du  lait 1,440 

"       divers 66 

Total  de  toutes  les  analyses 9,784 

CONFISCATIONS 

Depuis  le  mois  de  juin  1914,  il  a  été  confisqué  2,900  pintes 
de  lait  appartenant  à  56  laitiers. 

Des  milliers  de  livres  de  viandes,  de  poissons,  de  légumes 
de  fruits  ont  aussi  été  confisquées  comme  impropres  à  la 
consommation. 

Préparation  de  toute  une  papeterie  nouvelle,  système  de 
casiers,  de  fiches  et  de  livres  nouveaux  pour  le  service  du 
lait. 

INSPECTION    DES    VACHES   LAITIERES 

Inoculations  à  la  tuberculine 2,795 

Inspections  des  étables 500 

Vaches  condamnées 233 

INSPECTION    DES    ÉCOLES 

Toutes  les  maisons  d'é'îucation  ont  été  inspectées  et  de.s 
enseignements  appropriés  ont  été  donnés  dans  toutes  les 
classes. 


Visites  aux  familles  par  l'infirmière 1,099 

Visites  dans  les  écoles  par  l'infirmière 552 

Avis  aux  familles  pour  enfants  malades 547 

Avis  aux  écoles  pour  maladies  contagieuses 169 
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RAPPORT  DE  M.  ARTHUR  MARTINEAU 

INSPECTEUR  SPÉCIAL   DE  LA  RIVIERE  SAINT-CHARLES   ET    DE 

SES    TRIBUTAIRES    EN    AMONT    DE    LA    PRISE    d'eAU     DE 

l'aqueduc    de    la    cité    de    QUÉBEC,    A    LA  JEUNE 

LORETTE,      DEPUIS     LE     1ER     JANVIER     AU     30 

DÉCEMBRE    1915. 


Nuisances  supprimées  à  proximité  de  Veau  de  l'a,jueduc  de  la 

cité  de  Québec. 

Animaux  morts  enlevés 22 

Êgoûts  défectueux  de  buanderies  supprimées 11 

Écuries  nuisibles  supprimées 31 

Maisons  nuisibles          "          ^ 

Buanderies  nuisibles     "          ^ 

Êgoûts  de  maisons        "          ^* 

Cabinets  nuisibles         "          *^^ 

Amas  d'engrais              "          ^ 

Bottes  à  engrais  en  béton  reconstruites 18 

Puisards,  maisons  privées  reconstruites 6 

Vacheries  supprimées 

Maisons  construites  sous  protêt  de  la  part  de  la 

cité ;•;  J 

Écuries  construites  sous  protêt  de  la  part  de  la  cité.  2 
Nombre  des  canots  sur  la  Rivière  Saint-Charles, 

les  dimanches • 

Chemins  des  voitures  sur  la  glace  des  rivières  et 

lacs 10 

Baigneurs  au  Lac  Beauport,  etc.  (moyenne  20  par 

jour,  2^  mois) l'^OO 

Autres  nuisances  appelées  à  disparaître  et  les  pro- 
priétaires déjà  notifiés ** 

Nombre  d'avis  signifiés ^02 


IX.-DEPARTEMENT  DE  LA  SANTÉ 


PURIFICATION    DE    L'EAU    DE    L'AQUEDUC— 
CHLORINATION— FILTRE 

Cité  de  Québec 

Laboratoire  Municipal 

Québec,    22   février,    1916. 
A  Son  Honneur 

le  maire  Drouin, 

Québec. 

Monsieur  le  Maire, 

En  septembre,  1907,  dans  un  rapport  que  j'ai  adressé  à 
MM.  les  Membres  du  Conseil  de  la  cité  de  Québec,  j'ai  démontré, 
à  la  suite  d'une  série  d'analyses,  la  nécessité  de  faire  une  épura- 
tion artificielle  de  notre  eau  d'alimentation  par  un  système  de 
filtration  convenable.  Depuis  mon  retour  au  Laboratoire, 
en  1913,  l'étude  sérieuse,  méthodique  et  périodique  que  j'ai 
faite  de.  l'état  chimique  et  bactériologique  de  l'eau  de  notre 
aqueduc,  et  une  inspection  minutieuse  du  territoire  de  la  Rivière 
St-Charles  et  de  ses  tributaires  faite  par  M.  Lafrenière,  ingénieur 
sanitaire  de  la  Province,  nous  ont  démontré,  suivant  les  faits 
observés  et  d'après  les  rapports  qui  vous  ont  été  soumis,  que 
notre  eau  d'alimentation  était  exposée  à  des  agents  nombreux 
et  constants  de  contamination,  et  de  ce  fait,  était  un  danger 
permanent  pour  la  population  de  la  cité  de  Québec. 

Ces  faits  et  l'expérience  si  chèrement  acquise  par  les  épi- 
démies meurtrières  de  fièvre  typhoïde  causées  par  l'eau  d'ali- 
mentation des  villes  de  Montréal,   Toronto,   Ottawa,   Trois- 
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Rivières,  St-Hyacinthe,  St-Jean  et  autres,  ont  déterminé  ceuîc 
qui  ont  charge  de  protéger  la  santé  publique  à  améliorer  les 
conditions  hygiéniques  de  notre  eau. 

Soucieux  de  votre  devoir,  vous  avez  pris  l'initiative,  avec 
Monsieur  le  docteur  Dussault,  président  du  Comité  de  Santé, 
de  soumettre  cette  importante  question  à  MM.  les  Membres 
du  Comité  de  Santé,  réunis  à  une  séance  en  juin,  1915.  A  cette 
séance,  des  instructions  furent  données  aux  médecins  mu- 
nicipaux, les  docteurs  C.-R.  Paquin  et  Jos.  Gosselin,  d'étudier 
les  divers  moyens  scientifiques  nécessaires  pour  corriger  l'insa- 
lubrité de  l'eau  destinée  à  l'alimentation  des  citoyens  de  Québec. 

Il  résulte  de  notre  travail  et  de  nos  recherches  que,  seule, 
la  filtration  conjointement  avec  la  stérilisation  par  le  chlore 
liquide  assurera  une  protection  permanente,  conune  moyen 
prophylactique  contre  toute  épidémie  hydrique,  telle  que 
fièvre  typhoïde,  ou  autre  à  pronostic  grave. 

Cette  affirmation  est  corroborée  par  le  rapport  fait  par 
M.  Johnson,  ingénieur  sanitaire  consultant  de  New- York,  à  la 
suite  d'une  étude  du  résultat  de  mes  analyses,  d'une  visite  au 
"Château  d'Eau"  et  des  renseignements  topographiques  du 
territoire  de  notre  source  d'approvisionnement  d'eau  fournis  par 
M.  Lafrenière  et  par  M.  Forrester,  ingénieur  en  chef  du  Départe- 
ment de  l'Aqueduc. 

Ces  rapports  démontrent  qu'il  faut  mettre  de  côté  l'hj-^K)- 
thèse  que  nous  n'avons  jamais  eu  d'épidémie  sérieuse  à  Québec, 
ainsi  que  la  légende  que  nous  avons  la  meilleure  eau  de  la 
Province.  Étant  donné  les  circonstances  et  le  temps  nécessaire 
qu'il  faut  pour  construire  un  filtre,  un  projet  à  titre  de  mesure 
de  protection  temporaire  et  de  correction  rapide  a  été  proposé 
à  MM.  les  Membres  du  Comité  de  Santé,  à  une  réunion  tenue 
le  18  de  février  courant. 

Ce  rapport  consiste  à  soumettre  notre  eau  d'alimentation 
à  un  procédé  de  stérilisation  connu  sous  le  nom  "chlorination 
de  l'eau". 

Ce  mode  de  purification  de  l'eau  ne  remonte  qu'à  quelques 
années,  et,  si  l'on  tient  un  juste  milieu  et  qu'on  n'en  exige  pas 
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plus  qu'il  n'est  capable  de  faire,  il  a  une  réelle  valeur,  si  l'on  en 
juge  pat  les  résultats  obtenus  dans  l'eau  d'alimentation  de 
nombreuses  villes  des  États-Unis  et  du  Canada. 
,  La  destruction  des  bactéries  par  ce  procédé  de  stériliation 
se  fait  par  oxydation,  et  cette  réaction  chimique  s'accomplit 
plus  ou  moins  efficacement  suivant  les  caractères  physiques  de 
l'eau  sur  laquelle  on  opère. 

D'après  les  renseignements  pris  sur  place  et  la  correspon- 
dance échangée  avec  plusieurs  villes  des  États-Unis  et  du 
Canada,  où  l'emploi  de  ce  procédé  exclusif  de  purification  est 
en  usage,  le  ré  'Itat  qui  découle  des  observations  faites  par 
cette  méthode  détruirait  une  moyenne  de  80%  des  bactéries 
nocives  que  l'eau  pourrait  contenir. 

La  diffusion  du  chlore  liquide  dans  une  eau  d'alimentation 
pour  la  stériliser  se  fait  aujourd'hui  au  moyen  d'un  appareil 
ingénieusement  fabriqué  aux  États-Unis  qui  contrôle  automa- 
tiquement la  distribution  du  chlore  directement  dans  la  masse 
d'eau,  en  proportion  voulue,  suivant  le  débit  de  l'eau  qui  passe 
dans  chacun  des  tuyaux. 

Ce  système  d'application  automatique  du  chlore  liquide 
dans  une  eau  d'al  mentation  nécessite  un  moyen  de  contrôle 
de  la  quantité  d'eau  qui  passe  dans  chacun  des  tuyaux  à  chaque 
minute  de  la  journée.  Ce  contrôle  ne  peut  se  faire  efficacement 
qu'avec  un  appareil  "compteur  venturi".  Ce  "compteur 
venturi",  en  outre  de  son  utilité  de  faire  fonctionner  automati- 
quement l'appareil  de  la  chlorination  pour  le  débit  propor- 
tionnel du  chlore  liquide  dans  l'eau,  a  également  son  impor- 
tance pour  renseigner  le  Département  de  l'Aqueduc  sur  la  con- 
sommation de  l'eau  pour  les  fins  industrielles  et  nécessaire  au 
consommateur  de  la  population  de  Québec. 

Actuellement,  aucun  contrôle  méthodique  du  débit  de 
l'eau  de  notre  aqueduc  ne  se  pratique,  et  voilà  pourquoi  on 
est  porté  à  exprimer  des  chiffres  variant  de  160  à  180  gallons 
df'pensés  par  jour  et  par  personne.  Ces  chiffres  sont  considérés 
comme  énormes  s'il  n'existe  pas  une  fuite  d'eau  sur  le  parcours 
des  trois  tuyaux.     En  outre  de  ce  renseignement,  il  peut  indi- 
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quer  immédiatement  une  rupture  plus  ou  moins  importante 
d'un  des  tuyaux  ou  toute  autre  défectuosité  des  tuyaux  par 
laquelle  l'eau  pourrait  s'écouler  librement  à  l'extérieur. 

Aujourd'hui,  tout  aqueduc  d'une  importance  comme  le 
notre  possède  son  "compteur  ventiri".  En  raison  de  l'impor- 
tance et  de  l'utilité  de  cet  appareil,  le  prix  d'achat  et  le  coût 
de  l'installation  deviennent  simplement  négligeables. 

Monsieur  le  Maire,  la  municipalité  de  Québec,  qui  s'est 
montrée  intéressée  à  améliorer  les  conditions  hygiéniques  de 
la  ville,  jugera  qu'il  est  aussi  important  de  distribuer  à  ses 
habitants  une  eau  potable  et  non  contaminée  que  de  pourvoir 
la  ville  de  toutes  les  autres  améliorations  nécessaires,  améliora- 
tions qu'elle  n'a  jamais  hésité  à  faire  exécuter. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur  le  Maire, 

Votre  tout  dévoué, 

(Signé)    C.-O.  GuiMONT, 
Directeur  du  Laboratoire  Municipal. 


Je  concours  entièrement  dans  les  conclusions  du  Mémoire 
ci-dessus,  préparé  par  le  docteur  Guimont,  directeur  du  Labora- 
toire Municipal. 

(Signé)  Jos.  GossBLiN,  M.D. 

Assistant  Médecin  Muniàpal. 
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GEORGE  A.  JOHNSON 
Ingénieur  Consultant  et  Expert  Sanitaire 
150,  Nassau  Street, 
New  York. 

r»    +       XT    A    X.         .  14  février,  1916. 

Docteur  N.-A.  Dussault, 

Président  de  la  Commission  Sanitaire  Municipale, 

^.      , ,  Québec,  Canada. 

<^ner  Monsieur, 

Conformémeat  aux  instructions  reçues,  le  2  février  du 
docteur  Gosselin,  assistant  médecin  municipal,  j'ai  passé  la 
journée  du  10  février  à  Québec  et  ai  visité  le  site  de  la  prise 
d  eau  à  Lorette,  en  compagnie  du  docteur  Gosselin,  du  docteur 
C^uimo.^  directeur  du  Laboratoire,  de  M.  Forrester,  ingénieur 
en  chef  du  Département  de  l'Aqueduc  et  de  M.  Théo.^.  Lafre- 
mère,  ingénieur  sanitaire  du  Bureau  Pronvicial  d'Hygiène. 

Votre  courtoisie  et  celle  de  ces  Messieurs  n'a  mis  en  état 
de  :..e  rendre  compte  de  tous  de  les  faits  locaux  saillants  ayant 
trait  à  la  question  des  moyens  à  prendre  pour  résoudre  le  pro- 
blème de  mettre  votre  source  d'approvisionnement  d'eau  dans 
une  condition  aussi  satisfaisante  que  possible,  au  point  de 
vuesamtau-e  et  irréprochable.  Dans  l'exercice  de  ma  pio- 
fession.  J'ai  rencontré  nombre  de  problèmes  ayant  une  simiUtude 
frappante  avec  le  cas  présent,  et  étant  parfaitement  au  courant 
de  la  situation  locale,  je  suis  en  mesure  de  faire  un  rapport  précis 
et  exact  quant  aux  améliorations  à  apporter  à  votre  système 
d  aqueduc  et  exigées  par  les  conditions  actueUes,  lesquelles 
conditions  ne  pourront  que  s'accentuer  si  les  dites  améUorations 
ne  sont  pas  accomplies. 
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CARACTERE  ET  VOLUME  DE  LA  PRISE  D'EAU 
ACTUELLE 

Votre  prise  d'eau  se  trouve  dans  uno  région  habitée  par 
quelque  vingt  personnes  par  mille  carré.  Le  caractère  et  l'éten- 
due de  cette  région  (watershed)  au-dessus  de  la  prise  Hi'oau  à 
Lorette  sont  tels  qu'ils  assurent  une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  les  besoins  de  la  ville  de  Québec  pour  plusieurs  généra- 
tions. Cette  eau  est  douce,  et  par  conséquent,  utilisable  pour 
toute  •>  les  fins  industrielles,  mais  vu  le  caractère  de  la  surface 
d'où  elle  tire  son  origine  a  une  couleur  indésirable,  provenant 
de  végétaux  en  décomposition,  et  quelque  fois,  surtout  après 
de  grandes  pluies  dans  les  mois  de  grandes  chaleurs,  il  se  pro- 
duit des  troubles  considérables  sous  la  forme  de  boue,  vase  et 
glaise.  La  population  habitant  la  région  du  bassin  de  votre 
aqueduc  contribue  pour  une  grande  partie  à  polluer  votre  eau, 
comme  on  devrait  s'y  attendre,  et  comme  il  est  amplement 
démontré  par  les  résultats  des  analyses  enregistrées  dans  vos 
filières  à  votre  Laboratoire  et  au  bureau  Provincial  d'Hygiène. 

DANGERS  POTENTIELS   : 'UN  EAU  DE  SURFACE 
NON  PURIFIÉE 

On  peut  dire  sans  restriction  que  les  services  publics  d'eau 
provenant  des  sources  de  surface,  comme  dans  le  cas  de  celui 
de  Québec,  ne  peuvent  être  considérés  comme  sains  à  moins 
d'être  soumis  à  un  système  de  purification  avant  d'être  livrée 
au  public.  L'acquisition,  par  l'achat,  de  toutes  les  terres  se 
déversant  dans  la  Rivière  St-Charles,  au-dessus  de  la  prise 
d'eau,  à  Lrettoe,  est  évidemment  un  obstacle,  surtout  dans 
les  cas  de  terrains  dispendieux. 

Supposant  même  le  cas  de  telle  acquisition,  la  plus  stricte 
surveillance  par  les  officiers  sanitaires  ne  pourrait  éliminer  entiè- 
rement le  danger  des  cas  fortuits  ou  accidentels  de  voyageurs 
d'occaxion,  ou  même  par  les  officiers  sanitaires  eiix-mêmes 
traversant  la  région  de  votre  prise  d'eau  (watershed)  ou  les 
ruisseaux  tributaires.  Quand  une  cité  ne  possède  pas  et  ne 
contrôle  pas  la  région  environnant  sa  prise  d'eau,  comme  dans 
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le  cas  de  la  ville  de  Québec,  les  officiers  sanitaires  ne  peuvent 
que  diminuer  le  percentage  des  matières  d'égouts  (sewage  mat- 
ters)  se  déversant  dans  sa  source,  et  dans  une  certaine  mesure, 
cette  diminution  est  proportionnelle  à  la  perfection  du  système 
de  surveillance.  II  est  peut-être  opportun  d'attirer  ici  l'atten- 
tion sur  lo  fait  que  l'organisation  de  la  surveillance  sanitaire 
dans  la  plupart  des  grandes  villes  ayant  des  prises  d'eau  aussi 
considérables  que  celle  de  la  cité  de  Québec,  se  compose  d'au 
moins  cinq  fois  le  nombre  d'officiers  préposés  à  c  tte  fin  à  Qué- 
bec. 

Les  officiers  sanitaires  reconnaissent  que  toutes  les  sources 
d'eau  de  surface  sont  sujettes  au  danger  de  la  pollution  en  tout 
temps,  et  conséquemment,  quoique  envisageant  d'une  manière 
favorable  la  pratique  d'une  surveillance  très  sérieuse  et  compé- 
tente, ils  réclament  aussi,  dans  l'intérêt  du  public,  la  purifica- 
tion efficace  de  ".s  sources  avant  la  distribution  de  l'eau. 

Il  y  a  vingt-cinq  ans,  il  n'y  avait  que  300,000  personnes  sur 
le  continent  nord  américain  faisant  usage  d'eau  filtrée.  Aujour- 
d'hui, le  nombre  a  atteint  le  chiffre  de  plus  de  20,000,000  de 
personnes,  et  chaque  année,  l'on  installe  de  nouveaux  filtres 
pour  approvisionner  pas  moins  de  1,600,000  personnes. 

EXPÉRIENCE    DANS    LE   TRAITEMENT    DE    L'EAU 
DE  SOURCES  D'APPROVISIONNEMENT  SEM- 
BLABLES A  CELLE  DE  QUÉBEC 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  systèmes  efficaces  de  purification 
d^eau  en  opération  au  Canada  et  aux  États-Unis,  où  la  source 
d'approvisionnement  originaire  n'est  pas  plus  polluée  que  ne 
l'est  la  source  d'approvisionnement  actuelle  de  Québec. 

Ces  systèmes  de  purification  ont  été  installés  comme  mesure 
de  prévention  contre  la  maladie,  malgré  qu'il  faille  admettre 
que,  dans  quelques  cas,  la  construction  de  tels  ouvrages  avait 
été  retardée  jusqu'à  ce  que  le  fantôme  d'une  épidémie  de  fiè*Te 
typhoïde  ait  éveillé  l'atteation  du  public  sur  la  réalité  des 
dangers  auxquels  il  avait  été  exposé  pendant  de  nombreuses 
années. 
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A  cette  époque  d'avancement  et  de  science,  la  population 
imbue  des  idées  de  progrès,  remplie  d'orgueil  civique,  n'est  pas 
satisfaite  d'une  source  d'approvisionnement  d'eau  impiire  et 
comtaminée  et  qui  trahit  la  présence  constante  de  bactéries 
provenant  d'égouts.  La  source  d'appro^''sionnement  d'eau 
de  Québec  a  tous  ces  défauts,  mais  à  un  coût  moindre  de  cin- 
quante centins  par  tête  annuellement,  on  pourrait  la  rendre  claire, 
incolore  et  libre  de  tout  germe  de  maladie  et  en  tout  temps. 

Beaucoup  d'autres  villes  possèdent  une  eau  ayant  à  peu 
près  les  mêmes  caractères  physiques,  chimiques  et  bactério- 
logiques que  celle  de  Quél)ec  provenant  d'un  périmètre  {water- .  . 
shed)  n'ayant  pas  une  population  plus  d(!nse.  Si  ces  villes 
faisant  usage  de  telle  eau  sans  la  soumettre  au  préalaV)le  à  un 
■système  de  purification  échappent  à  la  fièvre  typhoïde  avec  un 
percentag^^  relativement  bas,  cela  est  dû  plus  ou  moins  à  leur 
bonne  fortune.  La  seule  cause  première  d'épidémie  parmi  le? 
consommateurs  de  telle  eau  est  souvent  la  présence  d'un  seul 
cas  de  fièvre  typhoïde  parmi  les  habitants  du  périmêtrt',  et  le 
fait  de  jeter  les  matières  fécales  du  dit  patient  dans  le  nùsseau 
se  dé'  ersant  dans  la  prise  d'eau.  Si  Québec  a  échappé  à  une 
épidémie  de  fièvre  typhoïde,  cela  est  incontestablement  dû  à 
l'absence  de  cas  de  cette  maladie  dans  le  périmètre,  mais  que  la 
fièvre  fasse  son  apparition  dans  cette  région,  indilàtablement, 
»1  s'en  suivra  une  épidémie.  Cela  a  été  expérimenté  dans  beau- 
coup de  villes,  et  un  cas  île  fièvre  typhoïde  est  suffisant  pour 
causer  une  épidémie  qui  prendrait  des  proportions  prodigieuses 
parmi  les  consommateurs  de  cette  eau  ainsi  polluée. 

LES  AMÉLIORATIONS  A  APPORTER 


Pour  résumer,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'eau  de  l'appro- 
visionnement de  Québec  devrait  être  filtrée.  C'est  la  seule 
méthode  pratique  à  adopter  pour  que  l'approvisionnement 
d'eau  soit  absolument  à  l'abri  de  tout  danger,  hygiénique  et 
satisfaisante  au  point  de  vue  de  l'apparence.  Les  sources 
d'eau  pubUques  provenant  de  rivières  et  lacs  ne  peuvent  jamais 
être  considérées  comme  absolument  pures  et  satisfaisantes  pour 
l'alimentation  du  public  tant  que  le  système  de  filtration  n'a 
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pas  été  adopté.  Sans  restriction,  je  recommande  que  d.>s 
mesures  soient  immédiatement  prises  pour  la  construction 
d  un  filtre  à  Québec.  Il  est  d'une  nécessité  urgente  comme 
sauvegarde  contre  toute  épidémie  qui,  sous  les  conditions  exis- 
tantes, pourrait,  à  un  moment  ou  l'autre,  se  déclarer.  Cet 
état  serait  désirable,  l'eau  claire,  propre  et  incolore  étant  une 
des  pnncipalcs  prérogatives  des  populations  progiessives. 

STÉRILISATION    DE    LA    SOURCE    D'EAU    COMME 
MESURE  PRÉVENTIVE  TEMPORAIRE 

En  attendant  que  le  système  de  filtration  sr-it  établi, 
une  amélioration  assez  sensible  pourrait  être  obtenae  par  la 
stérilisation.  Ceci  pourrait  se  faire  plus  efficacement  par  le 
chlore  liquide,  procédé  qui  a  été  bien  compris  depuis  quelques 
années  et  qui  est  devenu  d'un  usage  assez  général  ici  depuic  les 
sept  dernières  années. 

Ce  procédé  consiste  à  introduire  dans  l'eau  une  bien  faible 
quantité,  mesurée  avec  beaucoup  d'exactitude,  de  chlore  liquide 
(chlorine  gas),  et  immédiatement,  il  s'ensuit  la  destructioii 
instantanée  d'une  grande  proportion  des  bactéries  qui  y  sont 
contenues.  Ce  procédé  est  peu  coûteux  d'opération  et  d'achat. 
Il  y  a  peu  de  ville ,  où  la  stérilisation  est  pratiquée  sans 
la  filtration,  ou  lorsqu'elle  l'est,  ce  n'est  que  comme  une  mesure 
temporaire,  en  attendant  la  mise  en  opération  d'un  filtre. 

Mais  il  se  trouve  que  ces  villes  ayant  une  eau  en  apparence 
satisfaisante  sont  pourvues  d'une  eau  contaminée  par  des  bac- 
téries. Comme  règle  générale,  où  la  stérilisation  est  pratiquée 
en  l'absence  de  la  filtration,  la  construction  d'un  filtre  est,  soit 
en  cours  de  construction  ou  en  perspective.  Toutes  les  villes 
d'importance  employant  la  filtration,  stérilisent  également 
leur  eau  pour  la  rendre  absolument  pure.  C'est  le  seul  procédé 
moderne  recommandé  par  les  associations  sanitaires  pour  rendre 
les  Fjurces  d'approvisionnement  d'eau  propres  à  la  consomma- 
tion, et  par  la  filtration  et  la  stérilisation,  tout  danger  provenant 
d'eau  polluée  et  contaminée  se  trouve  éleminé. 

La  stérilisation  pur  la  chlorination  ne  fera  que  détruire  une 
grande  proportion  des  baetéries  dans  l'eau.    Elle  n'enlèvera  pas. 
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une  partie  appréciable  de  la  couleur  d'une  eau  souillée,  (;onime 
celle  de  Québec,  et  elle  n'en  fera  pas  disparaître  les  matières 
organiques,  non  plus  qu'elle  ne  changera  d'une  manière  sensible 
les  caractères  chimiques  de  l'eau.  Le  procédé  en  est  un  de 
stérilisation,  et  pas  plus. 

L'efficacité  de  la  stérilisation  par  la  chlorination,— la 
méthode  la  plus  moderne  u.sitée, — est  Iwaucoi .  moindre  quand 
cette  eau  n'a  subi  aucun  procédé  de  filtration.  Cette  dernière 
est  toujours  libre  de  toute  impureté  et  couleur  et  requiert  en 
tout  temps  la  même  dose  proportionnelle  d'agent  germicide 
{gerviiddal  agent).  Toutefois  les  eaux  non  filtrées,  comme 
celle  de  Québec,  changent  de  caractère  quelquefois  d'heure  en 
h  ure,  de  claire  devenant  subitement  trouble,  et  de  légèrement 
colorée  à  plus  colorée.  De  tels  changements  exigent  des 
changements  correspondants  dans  la  quantité  de  l'agent  stérili- 
sateur, pour  en  arriver  aux  meilleurs  résultais  possibles,  mais 
en  doublant  la  dose,  il  tn  résulte  un  goût  désagréable  et  préjudi- 
cable,  et  en  mettant  une  quantité  insuffisante,  la  stérilisation 
sera  de  beaucoup  moins  efficace. 

Encore,  q  ,and  l'eau  contient  des  particules  de  matières 
organiques  en  suspension,  comme  dans  celle  de  Québec,  les 
bactéries,  peut-être  le  germe  de  la  fièvre  typhoïde,  peuvent 
s'infiltrer  dans  ces  particules,  et  ne  Mnant  pas  en  contact  direct 
avec  l'agent  germicide,  passeront  inaperçues.  Il  est  vrai, 
malheureusement  pour  la  sécurité  de  la  stérilisation  d'eaux 
infiltrées,  que  quand  de  fortes  pluies  s'abattent  sur  la  région 
de  la  prise  d'eau,  et  quand  conséquemment,  des  accamulations 
de  matières  organiques,  sont  entraînées  dans  les  sources,  l'eau 
est  plus  que  chargée  do  ces  particules  en  suspens  et  plus  suscep- 
tibles de  contenir  des  germes  de  maladie  en  ce  temps-là  plus 
qu'en  tout  autre. 

D'un  autre  côté,  l'efficacité  du  traitement  de  stérilisation, 
est  moindre  lorsqu'il  serait  absolument  nécessaire  qu'elle  don- 
nerait toute  la  plénitude  de  son  effet.  Les  particules  en  suspen- 
sion, pouvant  contenir  des  bactéries,  disparaissent  par  la  fil- 
tration. 

Cependant,  après  la  filtration,  la  stérilisation,  par  le  procédé 
de  chlore  liquide,  est  celui  qui  offre  le  plus  de  garanties  contre 
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les  germes,  et  je  recommande,  par  conséquent,  l'installation 
immédiate  d'im  filtre.  Lorsque  ce  filtre  auraét^  mis  en  opéra- 
tion, le  système  de  chlore  liquide  pourra  en  faire  partie  et  être 
continué  comme  le  complément  dérirable  et  nécessaire  du  pro- 
cédé de  filtration  pour  la  purification. 

Mes  observations  me  conduisent  à  recommander  que  le 
système  de  stérilisation  soit  installé  sur  les  conduites  d'eau  de  la 
cité,  dans  ou  près  du  village  de  Lorette,  où  approximativement 
l'on  peut  obtenir  une  pression  de  20  à  25  livres  cet  en- 

droit, des  compteurs  dits  "Vcuturi"  devraient  être  installés  sur 
chacune  des  trois  conduites  existantes,  et  le  système  de  chlore 
liquid.  courrait  y  être  adopté.  Ces  appareils,  une  fois  installés, 
devra  '  être  opérés  automatiquement,  et  l'on  devrait  s'assurer 
l'appUcuuon  d'une  quantité  uniforme  de  l'agent  germiciii  . 
Le  système  entier  de  stérilisation  et  tout  ce  qui  s'y  rapporte 
devrait  être  contenu  dans  une  bâtisse  d'à  peu  près  20  pieds 
carrés.  Cette  bâtisse  devrait  être  chauffée  à  une  température 
jamais  moindre  que  68  dégrés  Farhenheit. 

En  choisissant  l'endroit  pour  l'installation  des  appareils 
de  stériUsation  par  le  chlore  Uquide,  on  devrai;  considérer  le 
site  le  mieux  approprié  aux  exigences  d'un  système  de  fi'tration, 
car  les  deux  vont  ensemble  et  combinés  de  teUe  manière  que 
cela  perniettt^  que  le  système  de  purification,  de  filtration  et  de 
stérilisation  se  fassent  sans  l'emploi  de  pompes. 

J'ai  étudit  les  différents  appareils  pour  chlcrination  offerts 
svt  le  marché,  parmi  lesquels  peuvent  être  mentionnés  tout 
spécialement  pour  leur  efficacité,  leur  quaUté  et  le  coût,  les 
machines  fournies  par  "The  Electuc  Bleaching  Gas  Company" 
et  "The  Wallace  &  Tie^nan  Company",  toutes  deux  !?  New- 
York,  et  ,jour  les  raisons  détaillées  à  l'appendice  de  ce  rapport, 
JM  recommande  les  appareils  de  la  "Wallace  &  Tiernan  Company' 
comme  étant  les  mieux  appropriés  à  vos  besoins. 
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CONCLUSIONS 

Pour  récapituler,  l'eau  d'approvisionnement  de  la  cite 
de  Québec  à  son  état  normal,  est  colorée  et  possède  un  caractère 
notable  d'impureté,  qui,  à  certains  temps,  s'accentue  considéra- 
blement. La  présence  de  bactéries  révèle  l'existence  de  matières 
contaminées  d'égouts,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  valable  pour 
empêcher  une  épidémie  de  fièvre  typhoïde  de  se  déclarer  à 
Québec  en  aucun  temps,  si  un  cas  de  cette  fièvre  se  déclarait 
dans  la  région  de  la  prise  d'eau. 

Pour  rendre  la  source  d'approvisionnement  d'eau  à  Québec 
parfaitement  pure  et  saine  et  satisfaisante  à  tous  les  points  de 
vue,  et  en  tout  temps,  la  filtration  est  le  seul  remède  à  apporter. 
La  stérilisation  donne  dans  une  mesure  substantielle  une  pro- 
tection suffisante  et  convenable,  et  son  adoption  immédiate 
est  recommandée,  mais  je  le  répète  et  j'insiste,  des  mesures 
tendant  à  la  construction  d'un  filtre  qui  assurerait  ime  protec- 
tion permanente  contre  les  maladies  provenant  de  l'usage  d'eau 
|.  diluée  et  contaminée  devraient  être  prises  sans  délai. 

Le  tout  respectueusement  soumis, 

(Signé)  George  A.  Johnson, 

Ingénieur  Consultant. 


APPENDICE 

Raisons  DÉTERMiNANTBb  de  ma  Recommandation  de  l'usaqb 
A  Québec,  de  l'Appareil  de  "The  Wallace  & 
Tiernan  Co." 

1°.  Cet  appareil  est  capable  de  remplir  les  fonctions  qu'il 
est  appelé  à  remplir. 

2".  La  méthode  de  contrôler  l'écoulement  du  chlore  liquide 
est  théoriquement  correcte  et  a  été  reconnue  comme  telle  dans 
les  âulroits  où  on  l'emploie. 
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3°.  C'est  à  mon  avis,  l'appareil  le  plus  simple  que  l'on 
pms^^se  procurer  pour  contrôler  l'emploi  du  chloreCwe 

4  .  loutes  les  parties  essentielles  du  mécanisme  de  cet 
appareil  sont  facilement  accessibles. 

5°.  Je  considère  cet  appareil  au  moins  égal  en  durée  à 
tout  appareil  du  même  genre. 

6^Ces    quaUtés   générales   sont   indiquées   par   le   plan 

rirrr  ;  "  """'^'  '''™""*'-^'^*  l'écouleme'nt  uniforme 
du  chlore  liquide  au  moyen  de  machines  à  contrôle.  Les  rensei- 
piements  sur  lesquels  est  basé  le  plan  ont  été  le  résultat  d'expé- 
nences  sérieuses  faites  entre  les  différentes  marques  d'appaS 
pour  le  contrôle  de  la  destribution  du  chlore  liquide 
^r^  \'  ^^^^PP^"""'*  ^^t  fa»*  de  manière  à  assurer  une  constante 
^itr,  r«  ^^*^«"^^  ^  ^''«'"P'^  typique  de  cet  avancé  dans 

rant  ot  ^,7"         '•  P^^"  ^'"^  ''""  "  ^^^^  "«^  '^^^^  démon- 
trant  que  1  appareil  avait  fonctiomié  pendant  seize  mois  sans 

aucune  interruption  et  n'avait  exigé  que  l'attention  requise  pour 
le  changement  des  cylindres. 

8»  Le  chlore  liquide,  à  l'état  sec,  est  relativement  non 
corrosif,  tandis  qu'à  l'état  contraire,  il  est  extrêmement  corrosif 
Au  moyen  de  l'appareil  dit  "Ekdro  Bleaching  Gas",  le  chlore 
Uqmde  est  apphqué  directement  à  l'état  de  solution  et  mêlé  à 
1  eau  et  par  smte  de  la  présence  simultanée  de  chlore  liquide 
et  d  humidité  provoque  le  danger  de  la  corrosion 

Avec  le  système  de  "The  Wallace  &  Tiernan  Co."  recom- 
mauJé  pour  Quei.cc,  l'application  directe  du  chlore  à  l'état 
hquKle  doit  être  employée,  et  comme  il  n'y  a  pas  d'eau  autour 
de  I  appareil,  \e  danger  de  corrosion  se  trouve  éliminé 
.,  Il'  'i^''''''  l'f'PPa'-*^"  ci-dessus  nommé,  il  y  a  une  valve 
d  arrêt  d  un  modèle  approuvé  qui  empêche  l'humidité  de  péné- 
trer dans  l'appareil. 

^>  'Z'  .^  ^^!^  vulcanisé  tel  qu'employé  dans  l'appareil 
dit  Electro  Bleaching  Gas"  se  corrodera  lentement,  devien- 
dra fragile  et  se  brisera  facilement. 

..  "":.  î*.*^*  '^^'^^  *^^  principes  sur  lesquels  est  construit 
1  appareil  Wallace  &  Tiernan,  il  n'y  a  p,xs  do  vzriation  appré- 
ciable dans  la  grande  quantité  de  gaz  distribuée  par  l'appareil 
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pour  chaque  mise  en  opération  de  la  valve  de  contrôle.  Ce 
fait  est  bien  démontré  par  le  plan  marqué  en  bleu  ici  soumis. 

12°.  L'appareil  "Wallace  &  Tieman"  est,  dans  sa  cons- 
truction, plus  simple  et  plus  durable  et  plus  facile  d'opération 
que  le  système  "Electro  Bleaching  Gas". 

13°.  La  méthode  pour  contrôler  l'écoulement  du  chlore 
Uquide  est  pratiquement  correcte,  et  assure  la  certitude  d'un 
écoulement  méthodique. 

14°.  Les  valves  de  diminution  employées  pour  régler  la 
pression  lente  avec  l'appareil  "Ekdro  Bleaching  Gas",  offrent 
des  difficultés  mécaniques. 


il 


X-COMITÉ  DE  LA   TRAVERSE 


1910-1916.     Séances  :  30  ;  rapports  :  14. 
P  ésident  :  M.  P.  Dinan,  1910,  2  octobre  1912. 
M.  Collier,  16  octobre  1912-1916. 


TRAVERSE 

Le  service  des  bateaux  passeurs  entre  Québec  et  Lévis, 
inauguré  par  la   nouvelle  Compagnie,  a  donné  lieu  à  de 
ongues  discussions  dans  le  Comité  de  la  Traverse  et  dans 
le  Conseil.     L'ancienne  Compagnie,  qui  avait  fait  ce  service 
pendant  plus  de  tren  e  années,  s  est  difficilement  résignée  à 
la  î    rte  du  contrat  qu'elle  détenait  depuis  si  longtemps. 
Il  s  en  est  suivi  entre  les  deux  compagnies  rivales  une  hos- 
tilité persistante  qui  s'est  déroulée  dans  les  phases  diverses 
de  nombreux  procès  devant  les  tribunaux.     L'ancienne  Com- 
pagnie a  fini  par  abandonner  la  partie.    La   nouvelle  Com- 
pagnie des  bateaux-passeurs  a  obtenu  de   la  cité   en  exécu- 
tion de  son  contrat,  la  construction  d'un  nouvel  édifice  de- 
vant servir  au  bureau   des    billets   et    aux  salles  d'attente 
des  voyageurs  sur  le  quai   Finlay.     Et  sur  les  instances  de 
la  Compagnie  du  Chemin  de  Fer  Québec    Central,  la  cité 
a    profité    de    cette    occasion    pour   construire,  sur  tout  le 
front  du  quai  débarcadère,  rueDalhousie,  deux  édifices  mo- 
dernes, dont  l'un  sert  à  la  Compagnie  des  bateaux-passeurs, 
tandis  que  l'autre  est  occupé  par  le  Québec  Central,  l'In- 
tercolonial,  la  Corporation  des  Pilotes,  etc. 

Il  avait  été  convenu  que,  dans  la  partie  occupée  par  le 
Québec  Central,  un  espace  serait  réservé  pour  y  placer  le 
poste  de  police  ci-devant  établi  dans  la  halle  Champlain, 
maintenant  abolie.  Mais  une  fois  la  construction  terminée, 
il  s  est  trouvé  que  l'espace  réservé  pour  ce  poste  de  police 
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était  insuffisant,  et  il  a  fallu  l'établir  ailleurs.  Les  deux 
édifices  en  question  sont  séparés  par  une  entrée  fermée  par 
des  portes  et  grillage  en  fer,  qui  dans  les  plans  acceptés, 
devaient  avoir  un  aspect  monumental.  Malheureusement! 
la  plan  exécuté  d'abord  n'était  pas  celui  qui  avait  été  adopté,' 
et  le  Conseil  a  dû  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  con- 
traindre l'entrepreneur  à  exécuter  les  plans  tels  qu'adoptés, 
et  ces  édifices  sont  aujourd'hui  un  ornement  sur  le  fleuve. 
La  Corporation  des  Pilotes  ayant  été  absorbée  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marine,  leurs  bureaux  sont  vacants. 


XI.-COMITSS  SPfiCIAUX 


DU  1er  mars  1910,  AU  1er  MARS  1916 


Différents  Comités  Spéciaux  nommés  par  le  Conseil  pour 
étudier  certaines  questions  particulières  ont  été  nommés  à 
diverses  époques  et  ont  tenu  44  séances,  pendant  lesquelles 
ont  été  élaborés  plusieurs  rapports  au  Conseil. 

De  plus,  grand  nombre  de  ces  44  séances  ont  été  occupées 
chaque  année  à  la  discussion  et  à  la  préparation  des  amende- 
ments à  la  charte  de  la  cité. 

Un  de  ces  Comités  a  eu  à  étudier  la  question  d'un  service 
amélioré  des  malles  entre  le  Canada  et  l'Angleterre. 

Deux  autres  Comités  spéciaux  ont  été  chargés  d'étudier 
les  projets  d'annexion  des  municipalités  de  ViUe  Montcalm 
aujourd'hui  Belvédère  et  de  la  Petite  Rivière.  ' 

Un  autre  Comité  a  été  chargé  d'étudier  la  question  de  la 
réduction  des  taux  d'assurance  contre  le  feu. 

Un  autre  Comité  spécial  avait  été  nommé  pour  étudier  la 
question  de  la  nomination  d'un  chef  de  la  Brigade  du  Feu. 

Un  autre  Comité  s'est  occupé  de  la  question  desi  abattoirs. 

Un  autre  a  été  chargé  de  faire  rapport  sur  les  salairea  des 
officiers  permanents. 


Zn.-REOLfiMENTS 


ADMINISTRATION  DROUIN 


^^  -p'!lf~^Tr'^  cotisations,  1er  mai  1910-11-171^% 
'.— Etaux  privés,  Limoilou.  ^'/2/o. 

44..-Amender  N°  492,  concernant  le  bon  ordre  et  la  paix- 
a^ZV^  ^"''""^  ""-^^^°"«  d«  10  «n«    ainsi 

prrr,::r^^^*^^'"'-^--^^'-ioûrnaux 

447.-Amendement  N»  364-Ouverture  deZ 
^8. -Amendement  N"  418-Étaux  privés. 

46l.-Anne^nde  la  Petite  Rivière-soumis  a-ox  électeurs- 

451A.  Brigade  du  Feu. 

lA~^f  •^*^™' "^^  Conseil-Règlement  général 
1 A   Réduu-e  Comités  permanents. 

2A~F!nr'''  *f  f  '  "'''''"''  «t^-Règlement  général. 
2A   Fmances,  abolir  taxe  sur  automobiles. 

fr   »"dget-taxes  et  cotisation8-1912-13 
^   Taxe  sur  automobiles. 
3^— Marches,  règlement  général. 

'^'chï).''"  ''  '""''''  ^^°**^«'  ^«'*"^^«  ^  '^  'nar. 
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3B.  Êtaux  privés  (Dimensions  400  pieds— vitres  doubles). 
à. — Cochers  et  tarif — Règlement  général. 
12. — ^Arrondissements  de  votation. 
15 .  — Vaccination  obligatoire. 
16.— Noms  de  rues  (Ste-Thérèse,  Grenier,  etc.,). 
16A.  Noms  de  rues  (Tumbull,  etc.,). 
16B .  Rue  Murphy. 
17. — Élargir  rue  Durchester  (nord). 
18. — Contrôleur  des  licences  (en  désuétude). 
19.— Élargir  rue  du  Pont  (nord-ouest,  5355  pieds). 
19A.  Élargir  rue  du  Pont  (nord-ouest,  7558  pieds). 
20.— Monument  Montcabn  déclaré  propriété  de  la  cité. 
21. — Fermeture  de  certairs  magasins  à  sept  heures  P.  M., 

(abandonné). 
22 . — Brigade  du  Feu  (livrer  passage  aux  voitures). 
23. — Nouveau  système  d'éclairage  électrique — ^poteaux  d'or- 
nement. 
24. — Construction  de  bâtisses — précautions  contre  les  incen- 
dies. 
25 . — Limoilou — approches  du  pont  Drouin. 
26. — Maisons  de  prostitution — Règlement  général. 
37 . — ^Postes  de  cochers — et  parc  aux  animaux. 
28 . — Fonds  de  pension — officiers  et  employés  permanents. 
16C .  Changer  noms  de  rues. 
285A.  Comité  de  Police. 

370A .  Chemin  électrique  (parcours) — Règlement  général. 
22A.  Circulation  des  voitures  dans  les  rues — rencontres — etc. 
6- — Denrées  alimentaires — vente  du  beurre  au  poids, 
ô. — Nommer  le  pont  Drouin. 
22B.  Brigade  du  Feu. 
27A .  Poste  de  cochers  rue  Bagot. 
27B.  Poste  de  cochers  rue  Bagot  (retiré). 
449. — ^Annexion  de  Ville  Montcalm — En  force. 
24A.  Construction  de  bâtisses — précautions  contre  les  incen- 
dies. 

451  .—Annexion  de  Petite  Rivière— Adopté  par  la  Cité— Rejeté 
par  les  électeurs  P.  R. 
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7.- 
16D 
16E. 
16F. 
16G. 

5A 
31- 

2D. 

IB. 

6A. 

5B. 
10- 

3C. 

3D. 

3E. 

5C. 

16H. 

24B. 

294A. 

IB. 


405A 

313A 

313B 

2E 

5E. 
26A. 
29- 
29A. 


-Bon  ordre— défense  de  solliciter  des  clients  sur  la  rue. 
Changer  le  nom  de  la  rue  Martello  en  celui  de  Lavigueur. 
Élargir  le  chemin  de  la  Canardière. 
Élargir  le  chemin  de  Charlesbourg, 
Élargir  rue  Jacques-Cartier— approches  du  pont  Bickell. 
Contrôle  de  la  vente  du  lait  et  de  la  crème. 
-Fermeture  7  heures. 
Taxe  sur  les  cirques. 

Fermer  bureaux,  Hôtel  de  Ville  à  5  hrs  P.  M. 
Nommer  le  pont  Dorchester. 
Amender  5A  (contrôler  vente  du  lait  et  de  la  crème). 
-Taxe  d'écoles. 

Établir  et  limiter  nouveau  marché  Jacq.-Cartier. 
Concernant  tarif  de  quaiage:  marché  Jacq.-Cartier. 
.  Vente  de  produits  par  les  rues  (commerce  libre). 
.  Contrôle  de  la  vente  du  lait  et  de  la  crème. 
.  Noms  de  rues. 

Précautions  contre  incendies. 
.  Passage  des  animaux  dans  les  rues. 
Transport  du  contrat  de  la  Cie  Dorchester  à  la  "Public 

Service  Corporation". 
Fermer  certaines  rues  dans  Limoilou. 
Beurre. 

(5D)  BeuTe  vendu  au  poids. 

Taxe  de  $20.  sur  commerçants  du  dehors  venant  com- 
mercer en  gros  à  Québec. 
Lait  et  crème. 
Maisons  de  prostitution. 
-Fausses  alarmes. 
Bon  ordre  et  paix. 


Zin-DIPÂRTEMENT  DE  LA  COUR 
DU  SECORDER 


SON    HONNEUR    E.-A.   DÉRY,    Recobder— SON   HON- 
NEUR EUGÈNE  Des  RIVIERES,  Assistant  Recor- 
der—M. THÉODORE  DUBÊ,  Greffier  de  la 
Cour  du  Re  corder 


MÉMOIRE    REDIGE    PAR    M.    THÉODORE    DUBÊ, 
Greffier  de  la  Cour  du  Re  corder 

Dans  rorganisme  municipal  de  la  cité,  la  Cour  du  Recorder 
est  un  rouage  qui  ne  fait  peut-être  pas  assez  de  bruit  pour  attirer 
particulièrement  l'attention,  mais  qui  n'en  coopère  pas  moins, 
pour  une  large,  très  large  part,  à  l'administration  et  au  bon 
fonctionnement  de  la  chose  publique,  puisqu'elle  est  chargée 
de  l'application  et  de  la  sanction  des  lois  et  règlements;  très 
nombreux  qui  régissent  notre  domaine  civique.  Elle  n'est 
pas  non  pIus,~pour  employer  l'expression  mercantile  consa- 
crée,—i/n  département  de  revenu,  mais  elle  n'en  apporte  pas 
moins  des  revenus  à  la  cité.  Moins  favorisée  que  les  autres 
tribunaux,  elle  tient  ses  audiences  tout  le  long  de  l'année,  sauf 
pendant  les  jours  fériés,  et  c'est  dans  le  cours  des  mois  de  la 
belle  saison  que  les  fonctionnaires  du  greffe  de  cette  Cour  ont 
le  plus  d'ouvrage.  Les  revenus  que  ce  département  verse  dans 
la  caisse  civique  se  composent  des  amendes  et  des  frais  de  pro- 
cédures en  matières  pénales  et  civiles.  Car  la  Cour  du  Recorder 
n'est  pas  seulement  un  tribuna'  correctionnel,  elle  a  aussi, 
dans  les  choses  de  sa  compétence,  une  juridiction  civile  équi- 
valente à  celle  de  la  Cour  Supérieure  ou  de  la  Cour  de  Circuit 
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Devant  ella  se  présentent  parfois  des  questions  de  droit  de  la 
plus  haute  importance,  et,  dans  certains  cas,  appel  peut  être 
mterjeté  de  ses  décisions  jusque  devant  la  Cour  Suprême 
même  jusque  devant  le  Conseil  Privé  Impérial.    Les  fonction^ 
de  la  Cour  du  Recorder  et  de  son  greffe  ont  donc  une  impor- 
tance et  comportent  uue  somme  de  travail  qui  méritent  de  ne 
pas  être  ignorées;  elle  ne  consistent  pas  simplement  en  une 
besogne  de  clerc,  de  comptabilité  ou  de  routine.     En  outre 
p-âce  à  la  charte  de  la  cité,  octroyée  sous  l'Union  des  deuji 
Canadas,  toutes  les  actions  pénales  comme  civiles,  intentées 
en  vertu  des  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  la  cité,  le  sont 
en  Cour  du  Recorder  au  nom  de  h  cité  de  Québec  à  laquelle  les 
amendes  et  pénalités  appartiennent,  ce  qui  contribue  à  grossir 
d  autant  les  revenus  de  notre  municipalité. 

Les  chiffres  que  nous  donnons  ci-dessous  pour  les  six  années 
révolues  sous  l'administration  de  Son  Honneur  le  maire  Drouin 
démontreront,  plus  éloquemment  que  tous  les  commentaires, 
ce  que  font  la  Cour  du  Recorder  et  son  greffe  dans  le  fonction- 
nement de  l'organisme  de  la  cité. 

Remontons  à  1910,  première  année  de  cette  idministra- 
tion  SI  féconde  en  progrès,  améliorations  et  travaux  publics 
considérables,  et  surtout  remarquable  par  le  développement 
qu  elle  a  donné  à  notre  ville,  et  supputons  année  par  année 
jusqu  aujourd'hui  la  tâche  accomplie  par  la  Cour  du  Recorder: 

ANNÉE  1910 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrognerie  (Étrangers) 854 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) '  '  "  '  435 

Pour  autres  infractions ^34 

'^*»*^ ^424 

Actions  pénales  émises: 

Pour  diverses  infractions 2  5gg 

Buvettes  ouvertes  le  dimanche '     g 
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Maisons  malfamées 13 

Théâtres  ouverts  le  dimanche 47 

Total 1,632 

Montants  perçus  dans  les  causes  pénales: 

Amendes $  6,508.28 

Frais 1,528.61 

Total $  8,031.89 

Actions  civiles  émises: 

Assignations 2, 153 

Saisies-exécutions 76ô 

Exécutions  (taxes  personnelles) 2  4fe 

Total 5,404 

ANNÉE  1911 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrog»^erie  (Étrangers) 1 ,  141 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) 498 

Pour  autres  infractions 124 

Total 1,763 

-actions  pénales  émises: 

Infractions  diverses 1 ,390 

Buvettes  ouvertes  le  dimanche 12 

Maisons  malfamées 20 

Total 1,432 

Montants  perçus  dans  les  causes  pénales: 

Amendes $  4,562.04 

Frais 1,298.78 

Total ..%  5,860.8;^ 
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Actions  civiles: 

Assignations 2  50« 

Saisies-exécutions 'ojg 

Exécutions  (taxes  personnelles) 2  759 

'^^'^ 6,308 

ANNÉE  1912 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrognerie  (Étrangers) 1  092 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) '569 

Pour  autres  inf  1  actioiw 240 

'^°**' 1,801 

Actions  pénales  émises: 

Infractions  diverses 1  01 4 

Buvettes  ouvertes  le  dimanche '     g 

Maisc  ns  malfamées no 

'^°**' 2,000 

Montants  perçus  dans  les  causes  pénales- 

^«"**^ $9,217.90 

^'^ 1,894.94 

'^^^ $11,112.84 

Actions  civiles  : 

Assignations 2  278 

Saisies-exécutions '.^oq 

Exécutions  (taxes  personnelles) 3  580 

Tot^ ~^6 
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ANNÉE  1913 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrognerie  (Étrangers) ggi 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) 678 

Pour  autres  infractions 103 

Total 1^662 

Actions  pénales  émises: 

Infractions  diverses 1  532 

Buvettes  ouvertes  le  dimanche 2 

Musons  malfamées 5g 

Total 1^693 

Montants  perçus  dans  les  causes  pénales: 

Amendes $  6,284.90 

^ais 1 ,  855 .  98 

Total $  8,140.88 

Actions  civiles  (1913) 

Assignations 2  756 

Saisies-exécutions ggy 

Exécutions  (taxes  personnelles) 3  579 

Total 7^192 

ANNÉE  1914 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrognerie  (Étrangers) 1  533 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) 772 

Pour  autres  infractions 181 

Total 2,486 
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Actions  pénales  émises: 

Infractions  diverses mn 

Maisons  malfamées 4» 

Théâtres  ouverts  le  dimanche 7 

"^«^^ 1,028 

Montants  perçus  dans  les  causes  pénales- 

^r^^ $7,852.11 

*^*" 1,727.01 

^^^^^ $  9,579.12 

Actions  civiles: 

Assignations o  coq 

Saisies-exécutions 1  '^^j 

Exécutions  (taxes  personnelles) 3  907 

'^''^^ 9,177 

ANNÉE  1915 

Prisonniers  comparus: 

Pour  ivrognerie  (Étrangers) 99O 

Pour  ivrognerie  (Québecquois) 714 

Pour  autres  infractions 279 

"r^*^' 1,983 

Actions  pénales  émises: 

Infractions  diverses j  270 

Buvettes  ouvertes  le  dimanche '     3 

Maisons  malfamées 32 

'^*^**^ 1,306 
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Montants  perçus  dans  les  causes  pénales: 

Amendes $  6,767.00 

Frais 2,202.61 

Total $  9,969.61 

Actions  civiles: 

Assignations 3  475 

Saisies-exécutions 1  849 

Exécutions  (taxes  personnelles) 3  894 

Total 9^218 

Dans  le  tableau  ei-<lessus  qui,  si  plus  détaillé  serait  plus 
intéressant  à  certains  égards,  mais  trop  long  pour  la  présente 
revue  d'administration  civique,  on  notera  les  chiffres  minimes 
des  frais  de  procédures  devant  ce  tribunal.  Cela  est  dû  au 
fait  que  le  législateur,  en  le  créant,  a  cru  avec  raison  qu'il  était 
dans  l'intérêt  de  la  bonne  administration  judiciaire  de  faire 
débourser  le  moins  de  dépens  possible  au  justiciable,  tout  en 
le  contraignant,  le  cas  échéant,  à  l'observance  des  lois  et  règle- 
ments qui  régissent  la  cité.  Ces  dépens  sont  presque  insigni- 
fiants. 

Une  remarque,  en  passant,  à  ce  sujet.  Sait-on  qu'en 
matières  civiles  les  frais  d'assignation  devant  la  Cour  du  Recor- 
der dans  une  cause  pour  un  montant  de  $1,000.00  et  plus 
(fut-il  de  $10,000.00)  ne  sont  que  de  $2.50,  et  ceux  d'une  exécu- 
tion de  jugement  guère  plus  élevés  ".' 

De  plus,  on  notera  aussi  que  relativement  aux  frais  et 
honoraires  dans  les  causes  civiles,  aucune  somme  n'est  indiquée 
dans  ce  tableau.  C'est  parce  qu'ils  ne  sont  pas  contrôlés  par 
le  greffe  de  la  Cour:  ils  sont  payés  directement  aux  bureaux  de 
la  comptabilité  du  trésor,  qui  les  entrent  à  leur  crédit,  ce  qui 
n'est  pas  juste  pour  la  Cour  du  Recorder.  Autant  de  milliers 
de  dollars  dont  on  ne  lui  tient  pas  compte,  ceci  soit  dit,  non  à 
titre  de  rt^proche  ou  de  récrimination,  mais  simplement  pour 
citer  le  fait. 
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En  1910,  fut  créé  le  "Bureau  des  Estimateurs",  tribunal 
extrajudiciaire  composé  des  cotise  :r^<  de  la  cité  et  dont  les 
fonctions  consistent  à  connaîtr.  ti  pi.  iinpi  ressort  des  plaintes 
des  contribuables  contre  le  rôl  de  fotisatiop  Le  Greffier  de 
la  Cour  du  Recorder,  ou  son  as:  ::st;  at,  étant  1  nu  d'agir  comme 
greffier  de  ce  Bureau,  c'est  au  i^  .r-  >^-  la  Cour  que  s'exécute 
sa  besogne  et  où  sont  déposées  ses  archives. 

Voici  le  nombre  de  plaintes  qu'il  y  a  eu  à  décider  depuis 
son  institution  : 


Année  civique  1910-1911 119 

"      1911-1912 266 

"            "      1912-1913 348 

"            "      1913-1914 168 

"            "      1914-1915 183 

"            "      1915-1916 124 

Deux  ans  après,  à  la  demande  des  autorités  religieuses, 
catholiques  et  protestantes,  et  d'un  grand  nombre  de  citoyens 
la  cité  établit  un  bureau  d'agents  spéciaux  auxquels  fut  confiée 
la  police  tles  mœurs.  Le  détective  Delphis  Bussière  fut  d'abord 
nommé,  en  janvier  1912,  mais  comme  il  ne  pouvait  suffire  à  la 
tâche  dans  une  ville  de  plus  de  90,000  âmes,  on  lui  adjoignit 
les  détectives  Arthur  Paquet  et  Joseph  Beaudoin  quelques 
mois  après.  Et,  en  mars  1913,  le  vieux  règlement  relatif  aux 
maisons  de  prostitution  ou  malfamées,  considéré  trop  tolérant, 
fut  abrogé  et  remplacé  par  un  autre  plus  rigide.  Celui-ci  a 
été  amendé  récemment,  afin  de  donner  à  la  Cour  du  Recorder 
le  pouvoir  de  punir  avec  plus  de  sévérité  qu'auparavant  les 
personnes  des  deux  sexes  qui  tiennent,  occupent,  habitent  ou 
fréquentent  ces  maisons.  Elles  sont  maintenant  passibles  d'une 
sanction  de  cent  dollars  d'amende,  avec  les  dépens,  ou,  à  défaut 
de  paiement,  de  six  mois  de  i)rison  ou  travail  fcrcé,  ou  de  six 
mois  de  prison  sans  option  d'amende,  ou  des  deux  à  la  fois,  à 
la  discrétion  du  tribunal.  En  vertu  du  dernier  amendement, 
Son  Honneur  le  Recorder  a  pu  condanmer  et  faire  écrouer  trois 
de  ces  malheureuses  créatures,  et  de  la  pire  espèce,  grâce  à 
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la  preuve  écrasante  recueillie  par  les  agents  de  la  police  des 
mœurs,  dont  nous  louons  hautement  la  vigilance  inlassable 
et  pas  assez  connue  à  son  mérite.  En  effet,  ces  agents  chargés 
de  l'assainissement  moral  ont,  dans  leur  humble  sphère,  une 
tâche  des  plus  ingrates,  difficile  à  mener  à  bonne  fin;  mainte- 
nant que  les  maisons  dites  "de  tolérance"  ont  été  chassées  des 
limites  de  la  ville,  il  leur  faut  traquer  le  trafic  du  vice  partout 
où  il  se  cache;  il  leur  faut  à  travers  toutes  sortes  de  difficultés 
rassembler  une  preuve  valable  avant  de  soumettre  leurs  dénon- 
ciations à  la  Cour  du  Recorder.  Et  l'on  sait  combien  réticents 
sont  les  témoins,  leur  répugnance  à  déposer,  dans  les  procès 
contre  les  maisons  malfamées.  Ces  agents  n'en  doivent  pas 
être  toujours  tenus  responsables,  quand  de  tels  procès  ont  im 
résultat  inattendu.  Ajoutons  que  le  nombre  d'actions  contre 
les  maisons  malfamées  mentionnées  dans  le  tableau  ci-dessus 
ne  rend  pas  entière  justice  aux  officiers  des  mœurs.  Que  de 
trafiquantes  du  vice  ont  pris  la  poudre  d'escampette  en  se  sen- 
tant serrées  de  trop  près  par  ceux  qui  les  pourchassaient;  que  de 
pauvres  dévoyées,  parmi  elles  des  fiUetfos  d'à  peine  quatorze 
ans,  ces  officiers  ont  amenées  à  se  réfugier  au  Couvent  du  Bon 
Pasteur!  Il  y  a  aussi  un  certain  nombre  d'actions  que  ces  officiers 
ont  fait  intenter  devant  la  Cour  de  Police. 

En  ces  dernières  aimées,  la  disparition  des  maisons  de 
tolérance  ont  porté  leurs  ci-devant  occupantes  ou  celles  qui 
marchent  sur  leurs  traces  à  chercher  un  nouveau  champ  d'ac- 
tion, dans  les  rues  et  les  guingettes.  On  les  appelle  des  sei- 
neuses.  Les  agents  des  mœurs  les  traquent  partout  impitoya- 
blement, et  dès  qu'ils  peuvent  opérer  légalement  une  arresta- 
tion, ils  les  traduisent  devant  la  Cour  du  Recorder  ou  la  Cour 
de  Police. 

Les  quelques  détails  et  chiffres  ci-dessus  prouvent  ample- 
ment les  services  efficaces  rendus  par  ces  serviteurs  publics  à  la 
société.  La  Cour  du  Recorder  a  en  eux  des  auxiliaires  fidèles 
et  dévoués  dans  l'œuvre  d'assainissement  qui  lui  est  confiée. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  des  changements  ont  été 
effectués  dans  le  personnel  de  la  Cour  du  Recorder.  Monsieur 
Edward  Foley,  Greffier  du  tribunal,  a  pris  sa  retraite  après  avoii 
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été  plus  de  quarante  années  au  service  de  la  cité.  Aimant  ses 
fonctions  et  très  actif,  il  fut  toujours  au  poste  ot  sans  compter 
son  temps.  Nos  concitoyens  connaissent  cet  homme  de  bien. 
Nous  ne  croyons  donc  mieux  faire  que  de  dire  simplement  qu'il 
fut  dévoué,  charitable,  plein  de  bonté  et  de  commisération  pour 
le  pau\  e,  l'humble  contrevenant,  le  misérable,  plus  faible  que 
foncièrement  vicieux,  traduit  devant  la  Cour. 

Il  a  été  remplacé  par  celui  qui  écrit  ces  lignes,  "t  la  cité  a 
rendu  justice  et  donné  un  encouragement  aux  autres  <>mployés 
du  greffe  de  la  Cour  du  Recorder  en  accordant  à  chacun  la 
promotion  méritée. 

CONCLUSIONS 

DU     RÉSUMÉ    DES    BIX    ANNEES    d'aDMINISTRATION     DE 
SON    HONNEUR    LE    MAIRE   DROUIN 

Arrivé  au  terme  de  ce  travail,  qui  résume  d'une  façon  som- 
maire les  opérations  d'une  administration  qui  dure  depuis  six 
ans,  il  semble  à  propws  de  signaler  en  quelques  lignes  les  résul- 
tats les  plus  importants  obtenus. 

D'abord,  la  situation  financière  de  la  cité  apparaît  assez 
bonne  si  l'on  tient  compt  <  '  "  crise  financière,  ainsi  que  des 
conséquences  de  la  guerre  le  qui  sévit  en  Europe, — si 

l'on  tient  compte  aussi  det^  .xavaux  importants  exécutes  au 
compte  du  capital,  au  moyen  des  emprunts. 

Notre  crédit  à  été  maintenu  et  même  augmenté  par  le  fait 
de  l'extension  de  notre  territoire,  de  l'accroissement  de  notre 
population,  de  l'auguientation  naturelle  lu  revenu  et  par  le 
progrès  qui  se  manifeste  dans  le  mouvement  constant  de  la 
construction,  et  par  les  embellissements  qui  ont  tansformé  notre 
ville. 

Malgré  les  circonstances  adverses,  et  en  pleine  crise  moné- 
taire, nous  avons  été  bien  accueillis  sur  le  marché  financier 
de  Londres,  où  nos  débentures  ont  été  placées  avec  avantage, 
comparativement  aux  résultats  obtenus  par  des  villes  plus  consi- 
dérables que  la  nôtre,  et  même  par  des  gouvernements. 

Le  marché  que  nous  avons  conclu  avec  la  Banque  de 
Montréal,  pour  la  manipulation  de  nos  fonds,  est  une  manifes- 
tation de  confiance  envers  notre  cité,  et  aussi  à  l'administra- 
tion qui  gère  nos  affaires  municipales. 
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A  cela  s'ajoute  la  confiance  manifestée  dans  le  public  :_/ar 
le  niouvement  croissant  de  la  construction  dans  l'immeuble,' en 
dépit  de  l'augmentation  du  prix  de  la  main-ti'œuvre  et  des 
matériaux,  quand  partout  ailleurs,  on  constate  un  ralentissement 
dans  cette  ligne  d'affaire. 

Enfir ,  les  critiques  qui  trouvent  à  redire  à  tout  ne  peuvent 
refuser  d'admettre  que  l'augmentation  naturelle  aimuelle  dans 
la  valeur  réelle  de  la  propriété,— et  comme  conséquence,  dans 
le  revenu  civique,— augmentation  qui,  depuis  plusieurs  années, 
varie  de  $50,000  à  $75,000,  est  un  fait  de  nature  à  rassurer  les 
timorés  et  à  donner  confiance  dans  l'avenir. 

L'administration  est  heureuse  de  signaler  entr'autres 
réfonnes  et  améliorations   les  suivantes: 

Le  changement  de  la  base  de  l'évaluation  de  la  propriété, 
qui  se  fait  maintenant  sur  la  valeur  réelle,  marchande  et  com- 
mefciale  de  l'immeuble,  au  lieu  de'  la  valeur  annuelle  ou  loca- 
tive.  Ce  changement,  projeté  depuis  longteriips  et  souvent 
ajourné  met  Québec  sur  le  même  pied  des  grandes  cités  et  villes 
de  l'Amérique,  et  a  eu  pour  conséquence  de  mettre  fin  à  une 
injustice  qui  pesait  lourdement  sur  la  petite  propriété,  qui 
était  trop  taxée  (comparativement  à  la  grande  propriété. 

Du  reste,  cette  révolution,  accomplie  sans  bruit,  n'a  pas 
soulevé  les  récriminations  que  l'on  pouvait  craindre.  Le  nom- 
bre de  plaintes  inscrites  contre  le  rôle  d'évaluation  a  été  relati- 
vement peu-  considérable,  et  va  diminuant  chaque  année,  en 
sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  changement  est  maintenant  vir- 
tuellement accepté  par  le  public. 

La  collection  des  revenus  annuels  s'est  aussi  sensiblement 
améliorée.  Les  contribuables  paient  avec  moins  de  répugnance, 
et  dans  le  mois  de  no^•'«mbre  dernier  (1915),  nous  avons  encaissé 
la  somme  de  plus  d'un  million  de  piastr(>s,  chose  sans  précédent 
dans  nos  annales. 

Un  dernier  mot  sur  la  question  financière.  Une  évalua- 
tion récemment  faite  et  publiée  dans  les  jr>iirnaux  porte  à 
$168  par  \lx.c  le  chiffre  de  la  dette  de  la  grande  ;;ité  de  Mon- 
tréal. A  Québec,  le  chiffre  de  notre  dette  ne  dépasse  la  pas 
sommy  de  $125  à  $130  par  tête,  si  l'on  évalue  notre  popula- 
tien  à  104,000  âmes. 
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Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qui  est  consigné  dans  le  cha- 
pitre des  travaux  publics.     Mentionnons  seulement  : 

Pavages  permanents  des  rues  et  des  trottoirs. 

La  reconstruction  de  la  Terrasse  Dufferin. 

Les  travaux  commencés  du  Boulevard  St- Louis. 

Le  redressement  et  l'élargissement  du  Chemin  de  Ste-Foy. 

Des  Chemins  de  la  Canardière  et  de  Charlesbourg. 

La  construction  de  trois  ponts  en  fer  sur  la  rivière  St-Char- 
les. 

La  construction  ou  l'agrandissement  de  plusieurs  postes 
de  polices  ou  de  pompiers. 

L'éclairage  amélioré  de  nos  principales  rues,  au  moyen  des 
poteaux  d'ornement,  etc. 

La  construction  d'un  E'pital  Civique. 

A  propos  de  notre  éclairage  par  l'électricité,  nous  pouvons 
être  fiers  du  succès  qui  a  couronné  nos  efforts  pour  obtenir  un 
contrat  avantageux  de  dix  ans,  dès  avant  l'expiration  do  l'an- 
cien contrat.  Après  les  efforts  louables  tentés  par  la  Compagni(? 
Dorchester,  qui  ont  eu  pour  effet  de  baisser  considérablement  le 
prix  de  l'éclairage  de  nos  rues,  bâtisses  publiques,  plac(>s  d'affai- 
res, résidences,  etc.,  et  lorsque  cette  Compagnie  a  été  forcée 
d'abandonner  la  partie,  nous  avons  réussi  à  trouver  dans  la 
Compagnie  dite  "Public  Service  Corporation", — compagnie 
subsidiaire  de  la  puissante  organisation  de  Shawinigan,— une 
institution  solide,  qui  a  assumé  toutes  les  obligations  de  la 
Compagnie  Dorchester,  avec  tous  les  avantages  qu'elle  nous 
avait  assurés,  avec  en  plus  l'entrée  prochaine  dans  notre  cité 
d'une  transmission  de  pouvoir  électrique  des  chûtes  Shawini- 
gan suffisant  pour  les  besoins  actue'  *  et  même  pour  les  exigences 
croissantes  de  l'avenir. 

L'économie  réausé<;  sur  le  prix  de  l'éclairage  a  proiluit  une 
baisse  de  prix  de  douze  centins  à  sept  centins  et  (juart  par 
kilowatt  pour  les  résidences  privées,  etc.,  et  de  $62.10  à  $40.51 
pour  chaque  lumière  à  arc,  de  $24.00  à  $12.70  par  lampe  de 
75  chandelles,^ — ce  qui  nous  a  permis  de  nous  payer  le  luxe 
des  lumières  des  poteaux  d'ornement. 
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Dans  le  service  de  notre  aqueduc,  notons  le  remplacement 
de  tous  les  tuyaux  de  conduites  d'eau  trop  petits  par  de  plus 
grands,  et  la  construction  du  troisième  maître-tuyau  de  40 
pouces  qui  nous  assure  un  approvisionnement  constant  plus 
que  triplé  de  la  consommation  journalière.  Ce  nouveau  maître- 
conduit  était  devenu  nécessaire  par  suite  d(>  l'augmentation 
de  la  population  et  de  l'agrandissement  de  notre  territoire, 
mais  aussi  pour  répondre  aux  exigences  pressantes  de  l'Asso- 
ciation des  Assureurs  contre  le  feu,  qui  maintenait  ici  des  taux 
jugés  exorbitants,  surtout  dans  plusieurs  de  nos  quartiers,  et 
menaçait  de  les  hausser  davantage  si  nous  n'obéissions  pas  à 
leurs  injonctions  répétées  d'améliorer  la  protection  de  la  pro- 
priété contre  l'incendie,— et  d'un  autre  côté,  promettait  solen- 
nellement de  réduire  ses  taux  aussitôt  que  la  situation  serait 
améliorée.  Le  nouveau  tuyau  terminé  depuis  1913  fonctionne 
à  la  satisfaction  de  tous. 

C'est  aussi  pour  faire  droit  aux  représentations  des  assu- 
reurs que  nous  avons  complètement  réorganisé  notre  brigade  da 
feu,— que  nous  avons  doublé  son  personnel, — que  nous  avons 
soustrait  la  nomination  et  la  discipline  de  ses  membres  aux 
mfluencos  nuisibles  en  la  mettant  sous  un  contrôle  restreint 
d'une  commission  dont  les  décisions  sont  sans  appel, — que  nous 
avons  construit,  réparé,  agrandi  et  modernisé  nos  postes  du 
feu,— enfin,  que  nous  avons  pourv-u  la  brigade  du  feu  de  tous 
les  appareils  les  plus  modernes  pour  donner  un  service  plus 
rapide  et  plus  effectif,  et  cela  au  prix  d'une  dépense  d'un  quart 
de  million  de  piastres,  sans  compter  l'augmentation  de  la  dépen- 
se annuelle. 

En  récompense  de  ces  sacrifices,  nous  avons  obtenu  des 
assureurs  dos  réductions  considéral)les  dans  le  coût  des  primes 
annuelles  d'assurance  contre  le  feu  et  nous  avons  lieu  d'en  espé- 
rer d'autres. 

]M(>ntionnons  aussi  pour  mémoire  l'accroissement  de  notre 
police  nmnicipale,  devenu  nécessaire  depuis  l'agrandissement 
de  notre  territoire. 

Des  changements  considérables  ont  été  apportés  à  nos 
marchés,  dont  plusieurs  ont  été  abolis,  pendant    que  nous 
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avons  dû  en  ouvrir  un  nouveau  près  du  pont  Drouin,  qui  devra 
être  ouvert  au  public  bientôt  a  racluvement  de  l'écluse. 

Nous  avons  aussi  développé  et  amélioré  notre  organisa- 
tion sanitaire.  Il  suffit  de  signaler  l'augmentation  du  personnel 
de  ce  service, — les  développ-^ments  du  Laboratoire  Mimicipal,— 
l'analyse,  l'inspection  et  le  contrôle  de  la  vente  du  lait  et  de  la 
crème, — la  surveillance  exercée  sur  les  vaches  laitières  qui 
fournissent  du  lait  à  Québec,— l'inspection  des  laiteries  et 
crémeries  et  de  tous  les  endroits  où  se  vendent  les  denrées  ali- 
mentaires,— l'établissement  du  nouvel  hôpital  civique,~ramé- 
nagement  temporaire  de  l'ancien  hôpital  civique  au  Palais 
pour  y  recevoir  les  malades  atteints  de  tuberculose,— la  sur- 
veillance sévère  autour  des  cours  d'eau  qui  alimentent  notre 
aqueduc, — ^la  guerre  sans  merci  faite  à  toutes  les  nuisances  qui 
peuvent  contaminer  l'eau  de  notre  aqueduc. 

Et  pour  terminer  cette  énuniération,  notons  en  passant  le 
travail  considérable  accompli  par  le  département  de  la  Cour  du 
Recorder,  auquel  nous  avons  ajouté  un  service  spécial  de  sur- 
veillance sur  la  morale  publique. 

Enfin,  pour  clore  ces  remarques,  il  favit  noter  le  succès  re- 
marquable de  nos  efforts  dans  les  négociations  que  nous  avions 
commencées  dès  1910  avec  le  gouvernement  d'Ottawa,  sous 
l'administration  Laurier,  afin  d'obtenir  la  réalisation  des  grands 
projets  de  chemins  de  fer  et  autres  entreprises  publiques  si 
importantes  pour  l'avenir  de  Québec, — négociations  qui  ont 
été  continuées  aver:  l'administratiop  Borden  depuis  son  arrivée 
au  pouvoir,  en  1912. 

Les  autorités  municipales  de  Québec  n'ont  eu  qu'à  se 
louer  du  bon  vouloir  et  des  dispositions  sympathiques  que  nos 
gouvernants  ont  manifestés  pour  Québec,  et  nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'elles  se  continueront  dans  l'avenir. 

Si  les  circonstances  ont  retardé  l'exécution  de  ces  grands 
projets,  du  moins  nous  pouvons  constater  qu'il  y  a  progrès,  et 
qu'avec  le  temps,  nous  récolterons  tous  les  Ijénéfices  que  nous 
en  ittendons. 

lelles  sont  les  observations  qu'inspire  lu  locture  du  résumé 
plus  détaillé  que  vous  avez  devant  les  yeux  des  actes  de  l'ad- 
ministration civique  de  Québec  depuis  six  ans. 
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Conscients  d'avoir  accompli  leur  devoir,  et  tout  leur  devoir 
et  d'avoir  fourni  une  administration  honnête,  le  Maire  et  les 
Échevins  actuels  remettent  aux  citoyens  de  Québec  le  mandat 
qui  leur  avait  été  confié  et  laissent  à  leurs  successeurs  en 
parole  d'adieu:  "Continuez  à  marcher  dans  la  voie  du  progrès 
et  ayez  comme  nous  confiance  dans  l'avenir  de  Québec". 
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